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La Sem aine
* 'ongrès de l 'É ta i ouvrier chrétien. On ne peut 

se défendre vis-à-vis de cette fo rm e politique nouvelle 
de la démocratie chrétienne de Belgique d 'une vive 
appréhension : n est-ce pas l'organisation de la lutte 
des classes ? N e  vise-t-on pas à la dictature de Jait de 
certaine classe?

Certes, une organisation ouvrière chrétienne doit 
s'appliquer d combattre le socialisme déchristianisa- 
teur. M ais il est perm is de croire que la démocratie 
politique, qui conduit fa ta lem ent toujours p lus à 
gauche, emportera vers la gauche, et m algré eux, 
ceux qui estiment pouvoir se servir d ’elle po u r lutter 
contre ce qu'ils croient être des conséquences acciden
telles, et donc corrigibles, de la démocratie politique,

et qui sont, au  contraire , essentielles au règne du  
nombre, suite du  suffrage universel pur et simple 
inorganisé.

♦ E n  F rance, le régime patauge dans les difficul
tés financières. La  lire italienne dépasse le Jranc f r a n 
çais et l’Ita lie  vient d'obtenir a u x  E ta ts-U n is , pour  
lé payement de sa dette, les meilleures conditions 
accordées ju sq u 'à  présent par W ashington.

E t  de partout en France monte le cri : Oui nous 
débarrassera de cette bande? Qui nous sortira du  
chaos?

L a  démocratie politique conduira-t-elle, là aussi, 
à la dictature?
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Métaphysique et mystique
La m étaphysique éveille le désir de l ’union suprêm e, d ’une 

possession sp irituelle  consomm ée dans l ’ordre mêm e de la réalité, 
e t non plus seulem ent de l'idée. E lle ne p eu t pas le satisfaire.

C’est une au tre  sagesse que nous prêchons, scandale pour les 
Juifs e t dém ence pour les Grecs. E xcédan t to u t hum ain  effort, 
don de la grâce déifiante e t des libres largesses de la  Sagesse 
incréée, à son principe il y  a  Y amour fou de ce tte  Sagesse pour 
chacun de nous, à son term e l ’un ité  d ’esprit avec elle. Seul, y  
donne accès Jésus crucifié, le M édiateur élevé en tre  ciel e t  te rre . 
A m puté des m ains e t des pieds, e t  crucifié au  gibet, lu i aussi, 
comme on lui dem andait : « Q u’est-ce que la M ystique? —  Son 
moindre degré, tu  le vois ici, répondait al H allâj. —  E t  son degré 
suprêm e? —  Tu ne peux  y  avoir accès; e t p o u rta n t tu  verras 
dem ain ce qu ’il adviendra . Car c ’est dans le m ystère divin, où il 
existe, que je le tém oigne, e t qu ’il te  reste caché (i). » L a  sagesse 
m ystique n ’est pas la béatitude, la parfa ite  possession spirituelle  
de la réalité  divine. Mais elle en est le com m encem ent. C’est une 
entrée dès ici-bas dans l'incom préhensible lum ière, u n  goût, 
un  toucher, une douceur de D ieu qui ne passera pas, c a r les sep t 
dons con tinueron t dans la vision ce q u ’ils inauguren t dans la 
foi.

Nous ne pouvons pa rdonner ni à  ceux qui la  n ien t n i à ceux 
qui la corrom pent, égarés p a r une présom ption  m étaphysique 
inexcusable, puisque connaissant la transcendance divine ils ne 
veulent pas l ’adorer.
|<t La m étaphysique que certa ins O ccidentaux, eu A llem agne e t 
en France, —  je ne parle  mêm e pas, na tu rellem ent, de la hon
teuse contrefaçon théosophiste, —- nous proposent au nom  de 
la sagesse de l ’Orient, est-elle uue im age au then tique  de celle-ci? 
J ’en doute fort, j ’inclinerais p lu tô t à penser que dans les cas 
les plus favorables il s ’agit d ’une in te rp ré ta tio n  particulière  
adnûse en quelque école fermée de là-bas. Quoi q u ’il en soit, 
ces doctrines enflées son t une négation radicale de la sagesse des 
saints. P ré ten d an t parven ir p a r la  m étaphysique seule à  la  con
tem plation  suprêm e, cherchan t la perfection  de l ’âm e hors de la 
charité , don t le m ystère leur reste to ta lem en t im pénétrable, e t 
nous com prenons b ien pourquoi, su b stitu an t à la foi su rna tu re lle , 
et à la révélation de Dieu p a r le Verbe incarné, —  unigenitus 
Filins, qui est in sinu Palris, ipse enarravit, — une so i-disant 
trad ition  secrète héritée des m aîtres inconnus de la Connaissance; 
elles m entent, parce q u ’elles d isent à  l ’hom m e q u ’il p e u t a jo u te r 
à sa taille  et, en tre r p a r lui-même dans le surhum ain . Le chrétien 
les juge, elles ne peuven t pas le juger. L eur hyperintellectualism e 
ésotérique, fa it pour donner le change su r la véritab le  m é taphy
sique, n ’est q u ’un  spécieux m irage, e t pernicieux. I l m ène la 
raison à l ’absurde, l'âm e à la seconde m ort.

D ’une au tre  m anière encore, la vaine philosophie p e u t ê tre 
l’ennem ie de la  sagesse : non plus en supprim ant la sagesse des 
saints d evan t la m étaphysique, mais en l ’em m êlant plus ou moins, 
et, dans les cas les plus graves, en la confondant carrém ent avec 
la m étaphysique, ce qui est corrom pre à fond sa na tu re . C’est 
ainsi qu ’un esprit a tte n tif  e t pénétran t, après qiùnze ans de 
recherches ferventes, e t to u t l ’effort de la plus m inutieuse e t

(i) Louis MaSSICNON, A l Halljd martyr mystique de l’Islam, exécuté à 
Bagdad, le 26 mars 922. P aris , G eutliner, 1922, t .  I ,p .  9 e t  306. —  N ous c itons 
ici al H allâ j parce  que, po u r a u ta n t  que l ’on  p e u t r isquer uue co n jec tu re  su r 
lé secre t des cœ urs, to u t  p o rte  à p enser que ce g ran d  m ystiq u e  m usulm an, 
condam né parce  q u 'il  e n seig n a it l ’union  d ’am our avec D ieu, e t  qu i tém oigna 
ju sq u ’a u  b o u t de son  d ésir de su iv re  Jésu s , a v a it  la  g râce e t  les  dons infus 
(ap p a rten a it à 1’ « âm e » d e  l ’Eglise) e t  a p u  ê tre  é levé p a r  conséquen t à  la 
con tem pla tion  m y stiq u e  a u th e n tiq u e . C’e s t à c e tte  conclusion que se range 
le R . P. M aréchal, dan s  sa  recension  de l ’adm irab le  tra v a il  de M. L ouis M assi- 
gnon (J. M a r é c h a l ,  Recherches de sciences religieuses, m ai-ao û t 1923).

passionnée érudition, a p u  ê tre condu it à défigurer trag iquem en t 
le héros m ystique don t il a v a it en trepris  de re tra ce r le dram e 
in térieur. H élas ! Comme si un  philosophe, aidé d ’une inform ation  
h isto rique supposée m êm e exhaustive , e t  de la  plus in tu itiv e  
sym path ie  bergsonienne, pouvait pénétre r l ’in té rieu r d ’un  sain t! 
rev ivre en soi J ea n  de la  C roix?T outes les fausses clefs de la philo
sophie se b risent, pou r la  bonne raison qu ’il n ’y  a  pas de serru re ; 
on n ’en tre  là  q u ’à  trav e rs  le m ur. Quelle que so it m on am itié  
pour vous, m on cher Baruzi, il me fau t b ien avouer q u ’en éclai
ra n t sa in t Jean  de la  Croix à une lum ière leibnizienne, en a rra 
ch an t sa  con tem plation  à  ce qu i fu t  la  vie de sa  v ie  : la  grâce 
infuse e t  l ’opération  de D ieu en lui, en fa isan t de lu i je  ne sais 
quel géan t m anqué de la m étaphysique à venir, re tenu  encore 
dans les superstitions « extrinsécistes », m ais v isan t a v an t to u t 
à se procurer, p a r  un  procédé de dépouillem ent où  l ’e sp rit de 
l’hom m e fa it to u t le trava il, une com préhension inte llectuelle  
de D ieu de moins en moins grossière, e t y  réussissant si b ien q u ’il 
nous conduit « en quelque sorte au  delà du  christian ism e », vous 
avez tracé  une im age du  sa in t que celui-ci au ra it tenue  en abom i
nation , e t don t la crian te  fausseté, jo in te  à ta n t  de zèle, est pour 
nous un  su je t d ’é tonnem ent e t de douleur(i). V otre ju s te  ne v it 
pas de la  foi. Ce théopatlie ne souffre pas les choses divines, m ais 
un  m al de Sorbonne. Choisissez donc en tre  Jea n  de la  Croix e t 
H enri Delacroix! e t laissez le diable e t son tra in . L e jeu  de ce 
brouilleur de cartes est actuellem ent d ’a ttire r  les âm es aux  p res
tiges d ’une m ystique qui p rocéderait to u te  de la n a tu re  e t non 
de la  grâce, singerie de la  v raie  sp iritualité . I l  n ’y  a  pas lieu de 
s ’effrayer de ses sim agrées, qu’il renouvelle à to u tes  les époques 
où l ’action  de D ieu  presse plus v ivem ent le  cœ ur des hom m es. 
Nous devons to u t faire cependan t pour év ite r que la fausse m on
naie chasse la bonne.

L a  contem plation  des sain ts n ’est pas dans la ligne de la m é ta 
physique, elle est dans la  ligne de la religion. C ette suprêm e sa 
gesse ne dépend pas de l ’effort de l ’in te llec t en quête de la perfec
tion  du  savoir, m ais du don de l ’hom m e to u t en tie r en quête 
d ’une d ro itu re  p a rfa ite  à l ’égard de .sa  Fin . Ce savo ir le pltrs h a u t 
suppose qu ’on a renoncé au  savoir.

Ce n ’est pas pour connaître  qùe les sain ts  con tem plen t. C’est 
pou r aim er. E t  ils n ’aim en t pas pou r aim er, m ais pou r l ’am our 
de Celui q u ’ils aim ent. L ’union mêm e à  D ieu que l ’am our dem ande 
c ’est pour D ieu  prem ier aim é q u ’ils y  asp iren t, ne s ’a im an t eux- 
m êmes que pour lui. La fin des fins pou r eux  n ’est pas faire exu lte r 
leu r intelligence e t leu r n a tu re , e t donc s ’a rrê te r à soi. C’est faire 
la volonté  d ’un  A utre , con tribuer au  b ien  du  B ien (2). Ils  ne cher
chen t pas leur âme. Ils  la  perden t, ils ne l ’o n t plus. Si en e n tra n t 
dans le m ystère  de la filiation divine, e t en devenan t quelque 
chose de Dieu, ils gagnen t une personnalité  transcendan te , une 
indépendance e t une liberté  don t rien  n ’approche au  m onde, 
c’est en oub lian t to u t cela pou r que non pas eux  m ais le Bien- 
Aimé v ive en eux.

Les antinom ies que les « nouveaux  m ystiques (3) » découvrent 
dans le m ysticism e trad itionnel, —  parce q u ’ils s ’en fon t une idée 
artificielle, viciée p a r les solennels préjugés m odernes su r la vie

(1) C f/D o m  P h. C h e v a l i e r ,  « S. J e a n  de la C ro is en  Sorbonne a Vie spiri
tuelle, m ai 1925, e t  R .  G a r u i g o u - L a g r a n 'G E ,  Vie spirituelle, ju ille t-a o û t 1925.

(2) Cf. s a in t T h o m a s  d ’AQUlx, Sum. theol., II,-X I 26, 3, a d  3 : < H oc quo d  
aliqu is v e lit  fru i Deo, p e r t in e t  a d  am orem , quo D eus a m a tu r  am ore concu- 
p iscen tiae  ; m ag is a u tem  am am us D eum  am ore am ic itiae , quarn am ore con- 
cup iscen tiae  ;'quia m aju s  e s t  in  se bonum  Dei, q u am  bonum , quod  p a rtic ip a re  
possum us frueudo ipso ; e t  ideo s im p lic ite r  hom o m ag is d ilig it D eum  e s  
c h a rita te , q u am  seipsum . » Cf. encore C A JETA X , m  I I - I I ,  17, 5.

(3) Cf. H en ri L E F E B V R E , « Positio n s  d ’a tta q u e  e t  de défense du  nouvea» 
m y stic ism e  1, Philosophies, m ars  1925.
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de l'esp rit, —  j'accorderais volontiers q u ’elles carac té risen t en 
effet b ien des pseudo-m ysticism es philosophiques. (E t le nouveau 
mysticisme lui-m ém e au ra  de la  peine à  y  échapper). R apportées 
à une vie m ystique au th en tiq u e  elles pe rd en t to u te  signification. 
Ic i n i « vouloir c réateu r » cherchan t l'ex a lta tio n  d irecte  dans la  pure  
aven tu re  e t un  dépassem ent sans fin, n i « voulo ir m agique » cher
ch an t l ’ex a lta tio n  de soi dans la  m aîtrise  du  m onde e t  une posses
sion achevée. Ici l ’am our (nos philosophes n ’oublient que lui, e t 
c ’est lu i qui fa it to u t) , ici la  charité , qui use de la connaissance, — 
q u ’elle-même, sous l ’action  de l’E sp rit de D ieu, p rocure savoureuse 
e t présentielle , —  pour adhérer plus p le inem ent à l ’Aimé. Ici, 
l ’âm e ne v eu t pas s ’exhalter, e t elle ne v eu t pas s ’abolir : elle v eu t 
s ’u n ir à  Celui qui l ’a  aim ée le prem ier. Car ic i il y  a  un  D ieu  qui 
n ’est pas un  nom  m ais une réalité , il 3' a un  R éel e t mêm e un Sur
réel qui ex iste  d ’abord, a v an t nous, sans nous; n i hum ainem ènt ni 
angéliquem ent saisissable, m ais div inem ent, e t qui nous divinise 
p ou r cela; un  S ur-esprit don t la  saisie ne  lim ite  pas m ais illim ité 
l’esprit fini, vous le D ieu 'v ivan t, no tre  C réateur. A van t de discuter 
su r le m ysticism e, il est une question, Jo h n  Brown, q u ’il vous fau t 
d ’abord  résoudre : i l .  P ierre  M orhange est-il créé?

L a con tem plation  des sain ts  ne procède pas de l ’esp rit de l ’hom 
m e. E lle  procède de la grâce infuse. (Parlons théologie, pu isqu’on 
ne p e u t répondre a u x  questions qui to u rm en ten t no tre  époque 
q u ’en recouran t aux  notions de la  science sacrée.) J e  dis que la 
contem plation  est b ien no tre  fru it parfa it, m ais selon que nous 
som m es nés de l ’E a u  e t de l ’E sp rit. Œ uvre su rna tu re lle  p a r essence, 
qui ém ane certes de n o tre  fond su b stan tie l e t de nos pouvoirs 
na tu re ls  d ’activ ité , m ais en ta n t  que no tre  substance e t no tre  ac ti
v ité  mêmes, passives d evan t le D ieu tou t-pu issan t, so n t p a r  lui, 
e t  p a r  les dons q u ’il greffe en elles, surélevées à l ’égard  d ’un  ob je t 
divin, absolum ent inaccessible com m e te l au x  seules énergies de 
la  n a tu re  (1). Œ uvre supérieurem ent personnelle, e t libre e t active, 
vie qui ja illit po u r l’é tern ité , m ais qui est po u r nous com m e un  
non-agir e t une m ort, parce  que, su rna tu re lle  non pas seulem ent 
de p a r  son o b je t m ais aussi de p a r  son m ode m êm e de procéder, 
elle ém ane de no tre  esp rit m û p a r Dieu seul, e t relève de cette  grâce 
opérante où to u te  l ’in itia tive  est à Dieu. E t  parce  que la foi est la 
racine e t le fondem ent de to u te  la vie su rnatu relle , une te lle  œ uvre 
n ’est pas concevable sans la  foi, « en dehors de laquelle  il n 'e s t pas 
de m oyen prochain  e t p roportionné » de la  con tem plation  (2).

Enfin, la  con tem plation  des sain ts  n ’est pas seulem ent pour le 
d ivin am our, elle est aussi par lui. E lle  ne suppose pas seulem ent 
la v e rtu  théologale de Foi, m ais aussi la v e rtu  théologale de Charité, 
e t les dons infus d 'in te lligence  e t  de Sagesse, qui n ’ex isten t pas 
dans l’âm e sans la  charité . Ce mêm e D ieu  a tte in t p a r  la foi dans 
l ’obscurité , e t comme à d istance, puisque po u r l ’intelligence il y  a 
d istance quand  il n ’y  a  pas vision, l ’am our com m e te l l ’a tte in t  
im m édiatem ent en lui-m êm e,nous un issan t de cœ ur àce la  mêm e qui 
e st caché dans la  foi ; e t ce son t les choses divines ainsi inviscérées 
en nous p a r  la charité , c ’es t D ieu devenu nô tre  p a r la charité , que 
la  sagesse m ystique, sous une m otion e t  une régulation  actuelle  de 
l ’E sp rit-S a in t, expérim ente  p a r  e t dans l ’am our comme se donnan t 
à  nous en nous, e t  connaît affectivem ent, « en v e rtu  d’une incom 
préhensible union » (3), dans une n u it supérieure  à to u te  con
naissance d istincte, à to u te  im age e t à  to u te  idée, com m e tran scen 
d a n t à  l ’infini to u t  ce que to u te s  les créatu res en pou rro n t jam ais 
penser. Vere tu es Deus absconditus, De us Israël Salvator. E lle  
a t te in t  D ieu com m e D ieu caché, com m e D ieu  sauveur, e t  d ’au
ta n t  plus sauveur qu ’il e s t plus caché, ce tte  sagesse secrète  qui 
purifie l ’âm e en secret. T o u t en re s tan t contrôlable p a r la  théologie, 
to u t en dépendan t, comme de ses conditions e t de ses bases en 
te rre  h u m aine, des m ultip les notions e t signes conceptuels où la 
divine V érité  se m anifeste à n o tre  intelligence; sans rien  abandonner 
des dogmes révélés, to u t  au  contra ire! connaissant m ieux que p a r 
les concepts cela mêm e don t les form ules conceptuelles du  dogme 
d onnen t seules com m unication à  l'in telligence hum aine, com
m en t ne  dépasserait-elle  pas to u te  no tion  d istinc te  e t to u t signe 
exprim able po u r adhérer ainsi, dans l ’expérience de l ’am our, à  la 
réalité  même qui est l ’objet p rem ier de la foi? Xous voilà au x  an ti
podes de P lo tin . I l ne s’agit pas ic i de s ’élever in te llectuellem ent au

(1) L es philosophies qui, à p ropos de la  do c trin e  de la  = pu issance  obédien- 
t ie lle  s, p a rle n t  de surnaturel plaqué, n ’o n t jam a is  lu  les théologiens th om istes, 
ou, s ’ils les o n t lus, ne les  o n t pas  com pris. C f. J e a x  d e  S a t x t - T h o s i a s ,  C:iis. 
iheol., t .  I I ,  d isp . x iv , a. 2.

(2) C f. S a in t J e a x  d e  C r o i x ,  Montée du Carmel, I I ,  v in ,
(3) D e n t s ,  Noms divins, V U , 3.

delà de l ’intelligible, de m onter p a r la m étaphysique e t son échelle 
dialectique savam m ent réglée ju squ ’à  l ’abolition —  encore n a tu 
relle  —- de l ’intellection  na tu re lle  dans un  surintelligible où s ’ex ta 
sier angéliquem ent. I l  s ’ag it de s ’élever am oureusem ent au  delà 
du  créé, de renoncer à soi-même e t à to u t  pour ê tre  em porté p a r la 
charité , dans la n u it translum ineuse de la foi, sous l ’opération 
divine, ju sq u ’à une souveraine connaissance surnatu relle  du su r
n a tu re l illim ité, où nous transform er en D ieu p a r l ’am our. Car 
« en définitive, nous n ’avons é té  créés que pour cet am our * (1).

X on, la  m étaphysique n ’est pas la po rte  de la contem plation  
m ystique. C ette po rte  est l ’hum anité  du  Christ, p a r qui grâce e t 
vérité  nous o n t é té  données. Je suis la porte, a-t-il d it lui-même, 
s(- par moi quelqu’un entre, il sera sauvé, et il passera dedans, et il 
passera dehors, et il trouvera des pâturages. E n trée  p a r lui, l ’âm e 
m onte  e t pénètre  dans l ’obscure e t nue contem plation  de la D ivi
n ité  pure, e t elle redescend au  dehors dans la contem plation  de la 
Sain te hum anité . E t  ici comme là  elle trouve  des pâturages, e t se 
n o u rr it de son D ieu  (2).

D ans to u t signe, concept ou nom, il y a  deux choses à  considérer : 
l ’o b je t lui-m êm e qu ’il fa it connaître, e t  la  m anière don t il fa it 
connaître. D ans tous les signes don t no tre  intelligence use pour 
connaître  Dieu, la  manière de signifier est déficiente e t indigne 
de Dieu, é ta n t proportionnée, non à  Dieu, m ais à ce qui n ’est pas 
Dieu, à  la façon d o n t ex isten t dans les choses les perfections qui à 
l ’é ta t  p u r p réex isten t en D ieu. De la même m anière im parfaite 
d on t les choses créées représen ten t Dieu, d 'o ù  elles procèdent, de 
la  même m anière nos idées, qui a tte ig n en t d ’abord  e t directem ent 
le créé, fon t connaître  Dieu. La perfection qu ’elles signifient, e t qui 
peu t, —  si elle est d ’ordre transcendan ta l, —  exister à l ’é ta t  incréé 
comme à  l ’é ta t  créé, il leu r est essentiel de la  signifier comme elle 
existe à l ’é ta t créé, lim ité, im parfait. Aussi b ien tous les noms par 
lesquels nous nom m ons Dieu, to u t en signifiant une seule e t même 
réalité  indiciblem ent une e t  sim ple, ne sont-ils pas cependant 
synonym es, parce q u ’ils signifient à la m anière don t elles sont 
participées e t divisées dans les créatures les perfections qui pré
ex isten t en D ieu à  l ’é ta t  de souveraine simplicité. D ieu est la 
Bonté subsistan te  com m e la  V érité subsistan te  e t  l ’E tre  même 
subsistan t, m ais l ’id ée  de la Bonté, de la V érité, de l ’E tre , si elle 
subsista it à  l ’é ta t  pur, ne  sera it pas D ieu.

U su it de là que les nom s e t les concepts qui conviennent en 
p ropre  à  Dieu garden t en passan t à  lui to u te  leu r valeur intelligible 
e t to u te  leu r signification : le signifié est en D ieu tout entier, e t avec 
to u t  ce qui le constitue  po u r l ’intelligence (« form ellem ent » disent 
les philosophes) ; en d isan t D ieu est bon nous qualifions in trinsèque
m en t la n a tu re  divine, e t nous savons qu ’il y  a  en elle to u t ce qu 'im 
plique nécessairem ent la bonté. Mais dans cette  perfection en 
acte pur, -— qui est D ieu même, -— il y  a  encore infinim ent plus 
q u’il n ’est signifié p a r son concept e t p a r son nom. C’est sous un 
m ode qui déborde à  l ’infini no tre  m anière de concevoir qu ’elle 
existe en D ieu, (« ém inem m ent » d isent les philosophes). E n  sa
ch an t que D ieu est bon nous ignorons encore ce qu ’est la Bonté 
divine, car il e s t bon com m e rien  d ’au tre  n ’est bon, v rai comme 
rien d ’au tre  n ’est vrai, il est comme n ’est rien de ce que nous 
connaissons. « Ainsi, d it sa in t Thom as, le nom  de sage, quand il est 
d it de l’hom m e, décrit e t enveloppe en quelque sorte la  chose signi
fiée : m ais non pas quand  il est d it de D ieu ; il laisse alors la chose 
signifiée comme incontenue e t incirconscrite, e t excédan t la signi
fication du  nom  (3). »

T oute  connaissance de D ieu p a r idées ou concepts, idées acquises 
comme dans la  m étaphysiques e t la théologie spéculative, ou 
infuses comme dans la prophétie, —  to u te  connaissance purem ent 
in te llectuelle  de D ieu en deçà de la  Vision béatifique, bien q u ’elle 
puisse ê tre  absolum ent vraie, absolum ent certaine, e t constituer 
u n  savoir au then tique, e t désirable en tre  tous, reste donc irrém é
diablem ent déficiente, infin im ent disproportionnée p a r son mode 
de saisir e t de signifier à  l ’ob je t connu e t signifié.

I l  est clair que s ’il nous peu t ê tre  donné de connaître Dieu non 
pas encore sicuti est, p a r son essence e t  dans la vision, mais du 
moins dans la transcendance elle-même de sa  déité, en u san t d une 
m anière de connaître qui convienne à  l ’ob je t connu, une te lle  con
naissance ne pourra  pas ê tre  obtenue p a r  voie purem ent intellec-

(1 ) S a i n t  J  e a x  d e  l a  C r o i x ,  Cantique spirituel, s t r .  2 9 .
(2 ) C f . S a i n t  T h o m a s  d ’A q u i x ,  Quodlib., V III, a .  2 0 ;  J o s e f h c s  a  S p l r i t u -  

S a x c t o ,  Cursus theologiae mysticoscholasticae, D is p .  p r i m a  p r o o e m ia l i s ,  
q .  2 , § 1 é d i t .  1 9 2 4 ,  B e y a e r t ,  B r u g e s ,  1 . 1, p .  r r 7 _ )

(3) S a i n t  T h o m a s  d ’A q u x n ,  Svm. theol., I ,  1 3 , 5 .
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tuelle. T ranscender to u te  m anière de concevoir en re s tan t dans la 
ligne de l’intelligence, donc d u  concept, est une con trad iction  dans 
les term es. I l  fau t passer p a r l ’am our. L ’am our seul, je dis l ’am our 
su rnatu rel, peu t opérer ce dépassem ent. L ’intelligence ici-bas ne 
peu t en tre r au  delà de to u t m ode que dans une renonciation- 
au-savoir où l ’E sp rit de Dieu, u san t de la  connatu ra lité  de la 
charité , e t des effets p roduits dans l ’affection p a r l ’union divine, 
donne à l’âme une expérience am oureuse de cela m êm e don t aucune 
notion n ’approche e t ne peu t approcher. « Alors, délivrée du m onde 
sensible e t du m onde in tellectuel, l ’âm e en tre  dans la  m ystérieuse 
obscurité d ’une sainte ignorance,e t renonçan t à to u te  donnéescien- 
tifique, elle se perd en Celui qui ne p eu t ê tre  v u  ni saisi ; to u t entière 
à ce souverain objet, sans ap p arten ir à elle-même ni à  d ’au tre s; 
unie à l ’inconnu pa r la plus noble portion  d ’elle-même, e t en raison 
de son renoncem ent à la science; enfin pu isan t dans cette  ignorance 
absolue une connaissance que l ’en tendem ent ne sau ra it conqué
rir » (i).

Jacques M a r i t a i n . 

--------------------------X --------------------------

Le Fascism e, 
renaissance du peuple italien'

m.
Le F a s c is m e  e t le s  L ib é ra u x .

E n  a rriv an t au  pouvoir, le fascisme n ’av a it plus à lu tte r  contre 
le libéralism e comme p a rti  politique. Celui-ci a v a it connu ses 
heures de gloire e t d ’en iv ran t orgueil au  tem ps de Cavour, le g rand  
a rtisan  de l ’un ité  italienne. Mais quel chem in douloureux e t 
hum ilian t le libéralism e avait-il dû pa rco u rir depuis lors! D éjà 
en 1876, la droite  libérale de C avour e t de Ricasoli av a it dû céder 
la place à Crispi e t à  Zanardelli, libéraux  de gauche. De p a r  ses 
doctrines, le libéralism e é ta it  prédisposé à une soum ission perpé
tuelle aux  élém ents radicaux. E t  le rad ical d ’un jo u r devenait 
bien v ite  aux  yeux de ses émulés le conservateur d u  lendem ain. 
Le libéralism e glissait ainsi tou jou rs plus à gauche e t a v a it été, 
à la  fin, la  victim e de ses propres doctrines e t su rto u t de sa fausse 
conception de la  liberté. Issu  lui-m êm e de la /évo lu tion  du 
X Y III0 siècle, il av a it engendré la  révolution du  X IX e siècle e t 
celle-ci avait supp lan té  celle-là.

Créé p a r des hom m es d ’un au tre  âge, il se trouve  désarçonné, 
confondu, troublé  d evan t une s itu a tio n  qu’il n ’arrive pas à  com
prendre. Il n ’y  a plus de place pou r lu i dans l ’E urope  nouvelle. 
O n le relègue dans le coin obscur, parm i les fau teu ils  Louis- 
Philippe, où l'on  cro it .encore apercevoir les om bres de nos grands- 
pères, d iscu tan t liberté e t tolérance. D ans ce coin poussiéreux, 
la génération nouvelle 11e p eu t plus respirer. I l lui fau t l ’air, le 
soleil, la vie. De la fausse liberté, il n 'a  pas cure, e t à la to lérance, 
il préfère, comme Mussolini, « une intransigeance rigide e t reli
gieuse ». Egarés pa r les principes funestes du libéralism e quaran te- 
hu ita rd , les uns cherchent leu r idéal à gauche e t ne se renden t 
pas com pte qu ’ils con tinuen t ainsi à ê tre  les fils d e  leurs pères. 
D ’autres, m ieux inspirés e t plus audacieux, on t rom pu résolum ent 
avec le passé. Ils on t cu lbu té  les fantoches q u i s ’accrochaient 
encore désespérém ent au  pouvoir, 1 liais qui n ’avaien t plus de 
bases réelles dans les masses.

E n  effet, à la veille de la  M arche su r Rome, la Cham bre com p
ta i t  cen t e t  six  députés popidaires, cen t soixante e t un  socialistes

(1) D e n y s , Théologie mystique, ch. I, 3.
(*) Voix La revue catholique des idées et des /a i / j ,d u  30 o c to b re  e t du  13 no 

vem bre 1925.

e t com m unistes, tre n te  e t  u n  fascistes e t  to u te  une série de pe tite s  
fractions : detriti- dei vecchi partiti, groupes form és a u to u r de quel
ques personnalités considérables. I l  y  av a it un  groupe au to u r 
de M. G iolitti, u n  a u tre  au to u r  de M. N itti, un  troisièm e a u to u r 
de M. Salandra , il y  a v a it le groupe C asertano-L abrio la e t le groupe 
De N ava, il y  av a it des agrairiens, des nationalistes e t, comme si 
cela ne suffisait pas encore, il y  a v a it u n  groupe m ixte.

Les rep résen tan ts  de tous ces groupes m inuscules, que défen
daient-ils au Parlem ent?  Comme dans la p lu p a rt des paj-s, ils 
em ployaien t le m eilleur de leurs forces à des m anœ uvres de couloirs, 
afin  de se m a in ten ir au  pouvoir, ou d ’y  a rriv e r à la  prem ière 
occasion. E t  to u t cela sous le couvert de défendre' la  dém ocratie 
parlem entaire  archiusée. L a conception libérale de la dém ocratie 
é ta it  d ’ailleurs théoriquem ent assez S3-mpathique. E lle  é ta it  très 
simple e t très  n e tte  : le peuple, sans aucune re stric tion  des plus 
hum bles aux  plus pu issants, sans aucune d istinction  de rang  ou 
de catégorie, devait choisir ses représentants. Ceux-ci é ta ien t 
in stitués com m e les exécuteurs suprêm es de la  volonté  du  peuple, 
du  Peuple Souverain! Le suffrage universel devenait ainsi un  dogme 
sacré, auquel personne n ’osait plus toucher. Mais, dès que le 
chem in qui y  m enait av a it été  parcouru , e t que les doctrines 
avaien t passé de la théorie  à la p ra tique , les défauts du  sj’stèm e 
libéral sau ta ien t aux  3-eux de tous ceüx qui vou laien t se donner 
la  peine de réfléchir. Le Peuple Souverain  é ta it  composé, en 
g rande partie , de m édiocrités, qui nom m aien t ceux qui fla tta ien t 
leurs instincts, ou don t ils a tte n d a ien t quelque profit. Bon à  ê tre  
gouverné, il é ta it  incapable de choisir ses gouvernants. Les élus 
« quand  ils n ’é ta ien t pas des affairistes, opéran t po u r eux-m êm es, 
ignoraien t à peu près to u t des rouages com pliqués de la société 
m oderne, e t ne m e tta ien t au  service de la  cause popiüaire que des 
form ules creuses e t une phraséologie d ’avocats » (1).

Avec la déchéance de la dém ocratie parlem entaire , le libéralism e 
v o y a it a rriv e r son propre  effondrem ent. MM. G iolitti, N itti  e t 
Salandra , p a r leurs tou rs  de passe-passe, av a ien t réussi à rester 
p en d an t longtem ps au  pouvoir. Mais le b â tim en t gouvernem ental 
c raq u ait de tous côtés. Lorsque les libéraux  de tou tes  nuances 
se réunirent, le 10 octobre 1922, à Bologne, il leu r fu t im possible 
d ’élaborer un  program m e com m un. Ils p ro tes ta ien t, ils p rocla
m aient, ils p rom etta ien t... m ais ils é ta ien t incapables de décou
v rir  une g rande idée généreuse, ap te  à réun ir tous ces groupes 
disparates... C’é ta it  la fin. L É t a t  libéral qui, depuis 1870, a v a it 
dirigé les destinéesde l ’Ita lie , n 'ex is ta itp lu s . M ussolini l ’a m ag istra 
lem ent com paré à  un  m asque derrière lequel il n ’y  a v a it plus 
aucun  visage e t à un  échafaudage derrière lequel il n ’y  av a it 
plus aucun  édifice.

Le libéralism e é ta it  désorm àis im puissan t à se défendre. Les 
m éthodes incerta ines de sa vieille doctrine  av a ien t dégénéré en 
licence, au  g rand  dam  de l ’ordre na tiona l e t de la m oralité  publique. 
L e systèm e, édifié su r les bases de la libre-pensée, ne tro u v a it 
p lus d ’adhérents. Les idées, révo lu tionnairem ent individualistes, 
du  libéralism e, sa dém ocratie dém agogique é ta ien t devenues un  
danger continuel po u r la  p a trie . C’est alors que la  jeune I ta lie  
s ’e s t dressée dans u n  élan irrésistible e t q u ’elle a renversé les 
v ieux  augures e t les codes périm és, qu ’elle a bouleversé les théories 
e t  brouillé  les S3Tstèm es, q u ’elle a  in te rrom pu  to u t bavardage 
inutile  e t inopportun  e t q u ’elle a chassé d ev an t elle la fumée des 
spéculations chim ériques. E t  après avoir renversé, brouillé, culbuté, 
bouleversé to u t, elle a orienté  l ’espérance italienne vers de nou
veaux  horizons. U ne politique épuisée a été rem placée p a r  une 
politique vigoureuse e t enthousiaste. L ’E ta t  qui s’en a lla it à la 
dérive a trouvé  une base solide e t forte.

Les libéraux, é tonnés e t scandalisés, regardaient. Ils pa rla ien t

(1) La d éfin ition  e s t de M. Y andervelde,
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beaucoup, m ais ne fa isaient rien. Us observaient que les concep
tions libérales condam nent les m éthodes violentes e t  que les 
lu tte s  politiques devaien t se lim iter au x  m o ts e t  devaien t ê tre  
confinées su r le te rra in  pu rem en t sp irituel. Ils accep ta ien t cepen
d a n t quelques portefeuilles e t se fla tta ie n t m êm e u n  in s ta n t de 
pouvoir recueillir, à b ref échéance, l ’héritage fasciste. Mais M usso
lini les dé tro m p a it dès la  prem ière séance de la  Cham bre. Que 
nos adversaires, disait-il, ne se fassen t pas illusion su r la  b rièveté  
de no tre  passage au  pouvoir. L ’illusion au jo u rd ’hu i sera it aussi 
puérile, aussi fo rte, que celle d ’hier. »

Mussolini s’adressa it à  tous, sans excep tion  de p a r t i  ou de 
clan. Il ap pelait tous les Ita lien s  à l ’œ uvre de la  régénération  
de la  pa trie . D annonçait, au  Sénat, qu 'il eu trev o v a it déjà ce tte  
Ita lie  régénérée, « une I ta lie  gonflée de vie, qui ne v eu t pas vivre, 
com m e un  parasite , de ses ren tes su r le  passé, m ais qui, p a r  ses 
p ropres forces, p a r  son tra v a il in térieur, p a r  son m a rty re  e t p a r  
sa passion, en tend  édifier sa fo rtune  e t son aven ir » (i).

D ans ce tte  I ta lie  nouvelle, le libéralism e, déjà  à b o u t de forces 
depuis de longues années, n ’é ta it  plus viable. I l  av a it fini son 
existence peu  sym path ique  avec l ’avènem ent d u  fascisme. E n  a rri
v a n t au  pouvoir, M ussolini n ’a v a it donc p lus à  com ba ttre  le p a rti  
libéral comme tel. Mais l ’e sp rit libéral, lib re-penseur e t  athée 
s ’é ta it réfugié dans l ’enclos, b ien gardé, des loges m açonniques 
e t  co n tin u era it à  faire des ravages aussi longtem ps que la  m açon
nerie conservait sa  p lace p répondéran te  dans la  v ie  officielle. 
E lle avait, en effet, glissé ses créatu res dans tou tes  les branches 
de l ’adm in is tra tion  de l ’E ta t .  Les chefs du  G rand-O rient m ul
tip lia ien t leurs prévenances envers le fascisme, ils pub liè ren t mêm e 
un  m anifeste, sa luan t les vainqueurs, après la  M arche su r Rome. 
Mais Mussolini ne s’y  laissa pas p rendre. Sa politique v isait l ’assai
nissem ent de la  vie nationale  e t il se rendait com pte que la  lu tte  
contre  la  franc-m açonnerie é ta it indispensable, s ’il vou la it purger 
la conscience du  peuple ita lien  des germ es dangereux d ’un  em poi
sonnem ent spirituel, qui a v a it m ené à la ruine le vieil É t a t  libéral. 
Toutes les dém arches m açonniques av a ien t donc é té  faites en 
pure  perte , car elles n ’av a ien t pas em pêché M ussolini d ’in terd ire  
au x  fascistes de faire p a rtie  des loges m açonniques.

Les m em bres du  G rand-O rient, en Ita lie , n ’o n t pas dû  croire 
leurs oreilles, lo rsqu ’ils ap p riren t la  décision m ussolinienne. Ils 
av a ien t cru  pouvoir c irconvenirle  duce en lu i fa isan t en trevo ir leu r 
sou tien  e t mêm e leux coopération, s ’il  vou la it le u r abandonner 
une p a r t  dans la  nouvelle Ita lie  fasciste. M ais M ussolini n ’a  pas 
cxaint d ’augm entex le nombxe de ses ennem is en déclaran t, sans 
une possibilité d ’équivoque, la  guerre  à la  franc-m açonnerie. 
C’é ta it  la  pxemière fois qu ’un  gouvernem ent ita lien  a v a it osé 
a tta q u e r  la m açonnerie, qui, jusque-là tou te-pu issan te , se fa isa it 
passer p o u r u n  des prem iers e t des plus im p o rtan ts  artisans  de 
l ’u n ité  italienne.

Mussolini a év ité son piège, comme il en a év ité  ta n t  d ’autres. 
Il se rendait com pte que la  m açonnerie désire la liberté  politique, 
qui m ène à l ’anarch ie; q u ’elle désire la  liberté  de la  presse e t de
I association, qu ’elle désire la  liberté  de propagande anti-religieuse.
II reconnaissait dans la  m en ta lité  m açonnique de libres-penseurs 
volta iriens un  héritage de la révolu tion  du  X V IIIe siècle, e t  il 
n ’a donc pas in te rrom pu tm  in s ta n t sa lu tte  con tre  la  franc- 
m açonnerie, dernier rem p a rt du  libéralism e agonisant.

H . d e  V rles d e  H e e k e l ix g e x .
Professeur 

à l ’université catholique de Ximègue.

( i)  C ité d ’ap rès i l .  P e m o t. L'expérience italienne, p . 250.

--------------------v \  ' ------------------- -

Le patron et l’ouvrier
J ’ai xapporté de Russie une collection de dessins qui m ontren t 

b ien les m éthodes de propagande bolchéviste. Comme les paysans 
e t les ouvriers de la Russie des Soviets sont, pour les sep t dixièmes, 
des ille ttrés , cette  propagande se fa it su rto u t au  m oyen d 'ingé
nieuses affiches qu i a ttire n t l ’œil.

Le « cap italiste  », le « bourgeois >* y  est généralem ent représenté 
sous la form e d ’un  m onstre g rim açant, boursoufilé e t b ru ta l, avec 
une p e tite  tê te  e t  u n  gros ven tre . T a n tô t il  se prélasse dans une 
Rolls Royce, ta n tô t  il est juché sur un  sac rem pli d ’écus.

Sourions, si nous le voulons, de la grossièreté des images bolché- 
vistes; m ais, nos propres o ra teurs  socialistes ne tâchen t-ils pas 
souven t d ’évoquer dans r  esp rit des ouvriers le mêm e svm bole? 
Le cap italiste  est représenté ta n tô t  comme un parasite  ou une sang
sue, ta n tô t  comme une bête  fauve p ren an t la  p a r t  du  Hou —  du 
tigre  p lu tô t—  dans tous les bénéfices que les opérations industrielles 
ou com m erciales peuven t procurer.O n nous assure que la victim e 
du  sa la ria t est plus m isérable que le serf médiéval, que le patron  
est plus cruel e t plus rapace q u ’un  baron pillard  de la même époque.

C aricature grotesque que to u t cela pou r quiconque ne perm et pas 
à ses sym path ies na tu relles  po u r le  plus faible de p rendre  le pas 
su r son  jugem ent. Le p a tro n  exploiteur! l ’ouvrier victim e! C’est 
actuellem ent le  con tra ire  qui est la  vérité . O n n 'oublie que trop  
souven t que, dans les conditions économ iques m odernes, l ’ouvrier, 
loin d ’ê tre  la  p a rtie  la plus faible dans to u t co n tra t de trava il, est, 
la  p lu p a rt du  tem ps, la  p a rtie  la  plus forte. Xon seulem ent l ’ouvrier 
ne reçoit pas un  salaire inférieur à  ce que son trav a il vau t, mais, 
la p lu p a rt du  tem ps, il reçoit bien davantage.

Certes, il se m anifeste dans l ’industrialism e m oderne beaucoup 
de côtés p>eu a ttray an ts . D devra  les surm onter. I l les surm onte 
déjà. P o u rtan t, nonobstan t les m aux liés à la  crise présente du 
développem ent économ ique, il n ’en reste  pas moins que de tou tes 
les classes sociales, c’est le p ro lé ta ria t qui au ra  eu la plus grosse 
p a r t  du  progrès économ ique, au  cours de la dernière génération.

A ujourd’hui, nous som m es tém oins de tro is paradoxes étranges : 
l ’ouvrier qualifié recevan t moins —  proportionnellem ent —  que 
l ’ouvrier non-qualifié. Le trav a illeu r in te llectuel tou ch an t un  
salaire inférieur à celui du  trava illeu r manuel. Enfin, les bénéfices 
du cap italiste  ten d en t à  décroître.

** *

Commençons pa r les trava illeu rs  intellectuels, c ’est-à-dire p a r les 
professions libérales : c ’est une vérité  incontestable qu ’ils ont pro
fité du  systèm e capitaliste , beaucoup moins que les ouvriers m a
nuels. Voyez ce que touchen t l’avocat, le m édecin, le savan t, l ’au 
teu r, le journaliste , l ’a rtis te , le commis, le secrétaire : il n ’y  aucune 
proportion  en tre  l ’a rgen t reçu e t les services rendus ou les dépenses 
encourues.

M. F o rd  nous d it q u ’un  ouv rie r de son usine apprend, en m oyenne, 
son m étier dans les v ing t-quatre  heures. E h  bien! cet ouvrier 
gagnera b ien tô t c en t francs p a r jour. U n  hom m e ap p arten an t 
à u n e  profession libérale s ’y  p répare  p endan t d ix  ans ou quinze, 
A près quoi, fo r t souvent, il ne gagne pas assez pour vivre e t 
n ’e s t pas en m esure de se créer une famille.

R em arquons q u ’alors que l ’ouvrier m anuel p eu t souvent se 
m arier à v ing t ans, le trav a illeu r in te llectuel ne se m arie pas en 
m oyenne av an t tren te . A joutons que non seulem ent ce dernier 
ne gagne pas de quoi v iv re  m ais que, dans les pxofessions dites 
libérales, l'insécurité  est, p roportionnellem ent, plus grande que 
p a r m i  les ouvriers m anuels. L e nom bre des insuccès, comme 
celui des chôm eurs, est énorm e. H  existe actuellem ent un  véritab le  
p ro lé ta ria t in tellectuel. E n  ce m om ent même, des milliers de 
savan ts  ingénieurs ne parv iennen t à  tro u v er aucun trava il.

Passons au  barreau  : on y  tro u v e  quelques situations brillantes. 
Mais prenons en considération le nom bre énorm e des avocats 
e t  les longues années qu ’ils passent à  a tten d re  sans rien toucher. 
Souvenons-nous aussi que la  g rande m ajorité  ne parv iendra  
jam ais à  lier son nom  à une cause célèbre : nous arrivons à la 
conclusion qu ’u n  avocat ne  gagne que trè s  peu  en m oyenne.

M ême différence en tre  l ’apparence e t  la  réalité , s ’il s ’agit de la 
rém unération  du  capital.

Prenons le capitaliste  en ta n t  qu ’organisateur : il est évident
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qu’il ne  touchera  jam ais, n i ne  pou rra  to u ch er quelque chose 
(T 'équivalant à  la richesse q u ’il p rodu it. S 'il to u ch a it ce t équi
valen t, il d ev ra it s ’approprie r le to ta l  des bénéfices. Car, quoiqu’en 
d isent les socialistes, ce n ’est pas l ’ouvrier m anuel, m ais le capi
ta lis te , parce  q u ’organ isateur, qui, dans la  p roduction  de la  
richesse, joue le rôle du  fac teu r dynam ique e t  créateur. C’est 
son trava il, c ’est sa  personnalité  qui, d ’hab itude , rep résen ten t 
to u t  ce qui d istingue un  échec d ’u n  succès.

Prenons deux  grandes m aisons em ployan t le  même nom bre 
d ’ouvriers, disons, c inq m ille. I l  e s t perm is de supposer que les 
ap titu d es  e t la  capacité  de p roduction  de ces c inq m ille hom m es 
seront, en m oyenne, exac tem en t les mêm es. Mais les résu lta ts  
différeront, de façon énorm e. U ne des deux en treprises végétera 
à  peine ou se tra în e ra  au  seuil de la banquerou te . L ’au tre  (mêmes 
dimensions, mêm e nom bre d ’ouvriers) au ra  un  bénéfice n e t, 
disons, de 50 millions de francs l ’an. M enée de m ain de m aître , 
c ’e s t à peine si elle pa rv ie n t à s ’assurer ce bénéfice fo rt insignifiant 
qui, dans to u te  en treprise  im portan te , "constitue la différence 
en tre  profits e t pertes. Q u’elle soit dirigée avec u n  peu  moins 
d 'hab ile té  e t voilà le bénéfice qui im m édiatem ent cède la place 
à des dom m ages sérieux. I l  p e u t ê tre  dém ontré  sans réplique que 
c’est à l ’adm in istra tion  q u ’incom be le succès; dès lors, du po in t 
de vue  de  la théorie  ab stra ite , com m e de la  ju s tice  abstra ite , 
l ’adm in is tra tion  a u ra it d ro it au  to ta l  de ces 500 mille liv res. 
O rganisateurs e t d irecteurs se co n ten tero n t p o u rta n t e t devron t 
se con ten ter d 'une  fraction  seulem ent des valeurs q u ’ils o n t créées.

Des ag ita teu rs  socialistes p ro te s ten t avec ind ignation  con tre  les 
25 mille livres d ’appo in tem ents qui son t payées au  d irec teur du 
p lus g rand  m agasin de Londres ou contre  les bénéfices énorm es 
empochés p a r lord Leverhulm e ou H enry  Ford . Mais ces appo in te
m ents e t ces bénéfices ne rep résen ten t —  je  l ’ai d it —  q u ’une frac
t io n  des valeurs que ces personnalités o n t créées.

D u  cap italiste  <• actif » e t << dynam ique », rep résen té  p a r l'indus
triel, passons à ce q u ’on p o u rra it appeler le cap italiste  * passif », 
celui qui ne donne que son argent. Ici, l ’économ ie po litique nous 
enseigne —  c ’est une des bases su r lesquelles elle repose —  que la 
rém unération  des p lacem ents de c ap itaux  est en proportion  inverse 
de la prospérité  e t du  progrès économ ique. Le cap italiste  « passif » 
reçoit d ’a u ta n t m oins qu ’il y  a plus de cap ita l p rodu it.

D ans les tem ps prospères, il s ’accum ule ta n t  de cap itaux  pou
v a n t ê tre  em ployés dans u n  b u t de spéculation  ou com m e place
m ents, que le capita liste  do it se con ten ter d ’un  in té rê t m in im e. 
Mais le véritab le  m inim um  est b ien au-dessous de ce que m o n tren t 
les tab leau x  sta tistiques. D ans les périodes d ’expansion, le business 
e st d ’hum eur essentie llem ent aven tu reuse  e t tou jou rs p rê t à se 
lancer dans les entreprises les plus hasardées. X ous pensons aux 
bénéfices énorm es des entreprises qui réussissent, non aux  dom 
m ages b ien plus vastes des entreprises m alheureuses e t de beaucoup 
p lus nom breuses.

Le canal de Suez fin it p a r  se faire après q u a tre  m ille ans de 
vaines ten ta tiv e s. L a cause de ce succès- é ta it  dans la personnalité  
du  grand  F rançais, F erd inand  de Lesseps. Mais le canal de P anam a 
ab o u tit à un  fiasco. Des centaines de m illions de livres fu ren t p e r
dues. Sur un  o rpailleur qui réussit, il y  en a tou jou rs  cen t qui 
échouent.

S 'il é ta it procédé, au  su je t des revenus de tous les p lacem ents 
industriels, à une enquête  approfondie, on n ’ob tiend ra it en m oyenne, 
com m e résu lta t, q u 'u n  in té rê t m inim e, sinon un dom m age net. 
E t  c ’est ainsi que ce qu ’on a appelé la loi des revenus qui baissent 
dev ra it s ’appeler en réalité  la loi des revenus qui disparaissent.

Si nous tâchions de préciser la s itua tion  financière de beaucoup 
de capitalistes contem porains, nous verrions q u ’elle ten d  de plus 
en plus à devenir pareille  à  celle du  g rand  p ropriétaire  foncier. 
Ce dernier p a ra ît posséder un  vaste  dom aine. E n  réalité, il ne fa it 
q u ’occuper, de façon p lu tô t précaire, une  v ieille m aison.

I l  est le p ropriétaire  — com bien harassé —  d ’un  « é léphan t 
blanc e t do it p ay er —  ce qui est, p ou r lui, la cause de nom breux 
ennuis —  un g rand  nom bre d ’em ployés. Son dom aine ne lu i rap 
porte  que très  peu. Les dépenses dépassent souvent les recettes. 
R ésu lta t : des milliers de beaux  châteaux  anglais son t fermés e t des 
milliers de propriétés son t vendues.

* ^

trava illeu r intellectuel, le pa tro n  ou le ren tier?  Ces raisons sont 
m ultiples.

a) T o u t d ’abord  : la  lo i de l’offre e t  de la  dem ande opérait jadis 
con tre  l’ouvrier; au jourd 'hu i, c ’e s t  contre  le p a tro n  e t le ren tie r 
qu ’elle opère. J e  l ’ai déjà d it : les cap itaux  utilisables pour les be
soins du  commerce e t de l’industrie  o n t énorm ém ent augm enté e t 
peuven t ê tre  mobilisés b ien plus facilem ent que la m ain-d 'œ uvre.
- b) D euxièm em ent, les ouvriers o n t de leu r côté le nom bre, e t sont 
soutenus p a r  leu r trade-unions. Le p a tro n  doit souvent lu tte r  to u t 
seul e t  est en tièrem ent à la m erci des trade-unions. C’est l’ouvrier, 
non le p a tron , qui e s t en m esure de m anier l'a rm e d u  chantage.

f) E n  troisièm e heu. l’ouvrier a très  peu  à perdre alors que le 
p a tro n  risque beaucoup. Des millions sont peu t-ê tre  investis dans 
son usine. E lle  doit donc con tinuer à fonctionner même en pure 
perte .

D ’au tre  p a rt,  y  a-t-il grève, l ’ouvrier en est q u itte  en perdan t 
quelques jours de salaires seulem ent, encore cette  perte  est-elle 
souven t compensée p a r les secours qu’il touche. Q uan t au patron , 
to u te  son entreprise  p eu t ê tre  ruinée e t les économies de to u te  
une génération  anéan ties;

d) D u po in t de vue  économ ique, l ’ouvrier est beaucoup moins 
scrupuleux, to u t  au  moins l ’est-il dans ses re lations avec son 
pa tron . L à où il y  a concurrence, l ’hom m e d ’affaires est générale
m en t foncièrem ent honnête, pou r ce tte  sim ple raison que le pro 
ducteu r ne sau ra it ê tre  de m auvaise foi à l ’égard du  consom m a
teu r.
v* D ans le sens litté ra l du  m ot, honesty is the best policy dans le 
dom aine com m ercial. L e  p a tro n  do it fournir des articles très 
bons e t à bon m arché, sans quoi il perdra  sa clientèle. T ou t au 
contraire, au  heu  de faire de son mieux, l ’ouvrier donne le moins 
q u ’il p e u t e t ag it de plus en plus en se conform ant au  principe 
du  « ca’canny »;

E nfin, e t ceci n ’est pas la  considération la moins im portan te  —  
l'ouv rie r a derrière lui le vo te  populaire. I l a fréquem m ent 
l ’appui de la puissance e t de la m ajesté de l ’E ta t. N on seulem ent 
le  p a tro n  lui abandonne de plein gré 50 0 , des bénéfices auxquels 
il p o u rra it lég itim em ent p rétendre  mais, en plus, il do it souvent
—  contre  sa volonté ce tte  fois —  laisser 60 ° 0 ou 70 %  de ce qui 
lui reste à titre  d ’im pôts à  l ’E ta t .  Car ces im pôts son t votés e t 
dépensés p a r ceux qui ne les pa ien t pas; e t c ’est là l ’essence même 
de 4a  dém ocratie m oderne.

P lus on exam ine sous son vrai jo u r la s itua tion  présente, ta n t  
économ ique que politique, plus on se vo it forcé de conclure : que 
dans to u t c o n tra t de tra v a il ce n ’est plus l ’ouvrier qui est la 
p a rtie  faible. I l  est p lu tô t le plus fort. On p eu t l’appeler le serv i
te u r  de son p a tro n ; en réalité , il e s t le m aître . E t, comme c’est 
souven t le cas, cette  dom ination dégénère rapidem ent en ty rann ie .

A ce tte  dernière, il existe p o u rta n t —  cela est de to u te  évi
dence —  une lim ite Les deux facteurs hum ains —  la  loi m orale 
e t la  loi économ ique —  fo n t valo ir leurs droits tô t  ou ta rd . Le 
m om ent arrive  nécessairem ent où les responsabilités, les ennuis, 
les risques inhérents à une grande en treprise  se m ultip lien t au 
po in t que le p a tro n  préfère ferm er bou tique e t  s en aller, avec 
ses c ap itaux  e t ses capacités, vers d 'au tres  pays plus favorisés.

Ce processus a com m encé déjà. E n  ce m om ent même, nous 
som m es tém oins d ’un  tra n sfe rt de la puissance économ ique de 
G rande-B retagne en A llem agne e t  de l ’Ancien M onde vers le 
N ouveau, tra n sfe rt d 'une  rap id ité  su rp renan te.

Ch . Sa k o l e a .
Professeur à l ’université 

d'Edim bourg.
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propagez

La revue catholique des idées et des faits

P our quelles raisons l ’ouvrier m anuel touche-t-il proportionnelle
m ent une p a r t  beaucoup plus grande des richesses produ ites  que le



LA REVUE CATHOLIQUE DES IDÉES ET DES FAITS. IX

Le drame monétaire 
ou l’agonie 

de l'Etat libéral(I)
Toute l ’E urope bourgeoise, pourrie  de libéralism e, de p a rle 

m en tarism e dém ocratique, a  connu la  m aladie m onétaire. L a  m êm e 
E urope bourgeoise se vo ila it la face au  souvenir des p rinces « faux  
m onnaÿeurs » qui affaib lissaient les monnaies. Mais ces princes 
sava ien t au  moins tire r l'épée lorsque leurs erreurs m onétaires 
m e tta ien t l ’É ta t  en péril. L ’E urope bourgeoise, avec ses désordres 
m onétaires, a mis to u te  la c iv ilisation en péril, e t c ’est le C om bat
ta n t  qui, après avoir fa it la guerre, a dû  reprendre  l ’épée pou r 
ré tab lir la pa ix  civile que le bourgeois n ’a v a it pas su conserver. 
O n  a vu  cela en Allemagne, en Hongrie, en A utriche, en Ita lie . 
E n  France, c ’est au  cours cle l ’année 1925 que se dénoue le 
•drame.

U n jour, on recherchera les responsables de l'effroyable m aladie 
m onétaire que la  F rance  a  subie. On m e ttra  quelques honim es 
politiques e t  quelques financiers en accusation... Ce sera à la  fois 
ju s te  e t in juste, car, dans ce tte  affaire, les in s titu tio n s  son t beau
coup p lus coupables que les hommes. D e 1919 à  1925, les gouver
nem ents successifs o n t re je té  les responsabilités s u ü  le prédéces
seu r : H errio t accuse Poincaré, qui accuse B riand, qui accuse 
M illerand, qui accuse les gouvernem ents de la guerre. Mais ils 
son t tous égalem ent responsables e t égalem ent irresponsables : 
au-dessus d ’eux, le v ra i responsable, c ’est le Parlem ent, c ’e s t le 
parlem entarism e, c ’est l 'E ta t  libéral, c ’est ce régime qui, a y a n t 
l ’au to rité  en m ains, en fa it u n  in s tru m en t ty ran n iq u e  p o u r le 
bénéfice des p a rtis  e t la  laisse tom ber*en  quenouille lo rsqu ’il 
s ’agit de la P atrie.

La guerre a  é té  l'ép reuve décisive po u r l ’E ta t  libéral : a u  der
n ier g rand  conflit européen, en 1870, l ’E ta t  libéral, qui ne te n a it 
pas le h a u t du  pavé, n ’a v a it p u  ê tre  jugé; au  2 ao û t 1914, il règne 
p resque  p a rto u t, e t  son esp rit a fo rtem en t pénétré  le personnel 
d e s  E ta ts  q u ’il ne tie n t  pas encore. L a  guerre  é ta n t ouverte, 
l ’E ta t  libéral est p a r to u t obligé de renoncer à  la  d irection  des 
affaires, qui passe p ra tiq u em en t en tre  les m ains des é ta ts-m ajo rs 
m ilitaires. L ’E t a t  libéral sub it l ’hum iliation , se fa it p e tit, e t 
conserve la  gestion du  tré so r public. C’e s t l ’origine des m aladies 
m onétaires européennes.

Dès l ’ouverture  des hostilités, une m esure s 'im posa it : l ’im pô t 
de guerre, prélevé su r tous les non-com battan ts. R ien  n ’é ta it  p lus 
facile que de l ’im poser : le c o m b a ttan t p a y a it l ’im pô t du  sang, le 
n o n -com battan t dev a it p ay er l ’im pôt de l ’or. Ainsi com m andait 
la  P a trie ; le P a rti  donna l'o rd re  con tra ire  : le co m b a ttan t, soumis 
à  la  discipline m ilitaire, e t qui devait d isparaître  dans la propor
tio n  de 1 su r 4, cessait d ’ê tre  une va leu r civique in téressan te , e t  
l ’E ta t  libéral s ’occupa fo rt peu de lu i; le n on -com battan t, con ti
n u an t de ten ir les cadres de la  vie civique, dans l ’adm in istra tion  
« t  les com ités électoraux, a v a it une g rande va leu r civique aux  
yeux de l ’E ta t  : c ’est lu i qui fu t favorisé. Au lieu d ’im poser au  
non-com battan t l ’im pôt de guerre, l ’E t a t  donna des prim es à 
l ’em busqué : le m uidtionnaire  fit des bénéfices form idables; 
l ’ouvrier de guerre reçu t un  salaire excessif, dépassan t parfois 
celui q u ’il dem andait. C’est à u n  socialiste, A lbert Thom as, que 
’on do it cette  folie ;m ais c’e s tà u n  g rand  bourgeois libéral, M. Ribo.t, 

que l ’on do it ce tte  lâcheté. Qui dirige l ’u n  e t  l ’au tre?  L ’âm e

(1) Nous donnons ici n u  large e x tr a it  de la  préface que I I .  Georges Valois 
■vient d  écrire p o u r son  ouvrage  L'Etat, les Finances et ta Monnaie.

de l ’E t a t  libéral, le  P a rti , qui, selon l ’expression de M. H u b e rt 
Bourgin, se tou rne  con tre  la  P a trie  parce  que, selon la  loi de l ’élec
tion , il pense à ses électeurs a v an t de penser à la  nation.

E n  France, comme dans tous les pays dém ocratiques, c ’est 
l ’origine de nos m aux. L ’É ta t  libéra l n ’a  p as  osé avo ir la  po li
tique  financière propre  à  la  guerre. N e p ra tiq u a n t pas l ’im pôt, 
il a é té  obligé d ’avo ir recours à l ’em p ru n t con tinu ; l ’em p ru n t 
n ’é ta n t pas d ’un  rendem ent assez rapide, il n ’a eu d ’au tre  ressource 
que celle de l ’inflation, rendue aisée p a r  l ’é tabhssem ent du  cours 
forcé. Ainsi, p en d an t que les co m b a ttan ts  sau v a ien t le pays, 
l ’E t a t  libéral o rgan isait la  faillite de l’après-guerre.

E n  1919, l ’E ta t  libéral prend- sa  revanche su r le c o m b a ttan t 
q u ’il a  é té  obligé de sup p o rte r p e n d an t q u a tre  ans; il reprend 
tous les pouvoirs e t, du  coup, en  une année, il se livre  à  la  plus 
g rande in fla tion  que l ’on a i t  connue ju sque-là ; en  six  mois, le 
franc, qui v a la it encore fr. 0.75 en  ju ille t 1919, tom be à  fr. 0.35 
en décem bre. Pourquoi?  P a rce  que, en  cette  année d ’élections, 
l 'E ta t  libéral se refusa à p rendre  les m esures financières néces
saires au  sa lu t du  Trésor. Alors, on en tre  dans le g rand  dram e : 
en  une année de paix , l 'E ta t  libéral a  fa it p lus de dégâts financiers 
e t  m onétaires que la  guerre elle-m êm e en q u a tre  ans, c ’est-à-d ire 
q u ’il échoue dans la  difficulté mêm e où il se d isa it m aître . N ul n ’a 
jam ais te n u  l ’E ta t  libéral pou r un  c o m b a ttan t de p rem ier ordre, 
m ais on lu i accordait la  science financière. Or, l ’an  1918 m arque 
u n  échec. Ainsi, ce t E ta t ,  trè s  m auvais  défenseur m ilitaire, sè 
m on tre  financier détestable . P a rto u t, dans to u te  l ’E urope, le 
m onde en tie r le constate. L a p réoccupation  des bénéficiaires e t des 
défenseurs de l ’E ta t  libéral devient presque exclusivem ent celle-ci : 
d issim uler le m al financier e t m onétaire, faire le silence, jusqu’à 
ce que...

... Jusqu’à ce quel Ic i, l ’h isto rien  e s t au jo u rd ’h u i réd u it aux  
hypothèses. C ette d issim ulation, aucun  chef de gouvernem ent 
ne po u v a it penser q u ’elle p o u v a it ê tre  prolongée indéfin im ent; 
on sav a it b ien que l ’on se tro u v a it, ce tte  fois, d ev an t u n  problèm e 
que le tem ps aggravait, q u ’il fau d ra it bien, un  jour, avouer la  
situa tion . N éanm oins, de 1918. à  1925, tous les gouvernem ents 
o n t é té  inertes; aucun  n ’a  eu de p lan  financier, alors que tous les 
m inistres des F inances sav a ien t que cette  inertie  m enait d ro it 
à  la  banquerou te . U y  a  là  un  phénom ène inexplicable. M ais en 
considéran t l ’é trange  a ttitu d e  de tous les gouvernem ents successifs 
à l ’égard du  com m unism e, on est am ené à penser que ce tte  p u is
sance secrète, qu i e s t le  lien  de tous les gouvernem ents dém ocra
tiques, qui e s t la  c réatrice  de l ’E ta t  libéral, on e s t am ené à penser 
que cette  puissance, p lu tô t que d ’avouer l ’incapacité  financière 
to ta le  de ce t E ta t ,  a délibérém ent calculé q u ’elle la isserait s ’ag
g raver la  m aladie  financière jusqu’à ce que...

... elle soit en mesure de déclencher et de conduire un mouvement 
révolutionnaire, qui durerait assez longtemps pour que V Etat libéral, 
après l'avoir maîtrisé, puisse rejeter sur lui la responsabilité d’une 
banqueroute ouverte pendant Vinterrègne.

I l  n ’y  a guère d ’au tre  hypo thèse  possible : ce calcul, ou la  noire, 
noire im bécillité  de tous les gouvernem ents de 1918 à 1924.

Les m inistres des F inances fu ren t ou complices ou im puissants. 
M. K lotz  p o rte  la  responsabilité  des plus grosses émissions de 
fausse m onnaie. M. D oum er n ’eu t que le tem ps de faire un  honnête 
exam en de la  s ituation . Les chefs du  gouvernem ent a ffec ta ien t 
de m épriser le problèm e financier. O n racon te  que M. F ranço is  
M arsal, en 1920, e n trep rit de faire connaître  au  Conseil des m inis
tre s  que l ’E ta t  a lla it sû rem ent à  la  fa illite  : le Conseil refusa d ’en
ten d re  le gêneur.

M. François-M arsal p r i t  seul, en  fe rm an t les yeux, la  respon
sab ilité  d ’a rrê te r l ’inflation. Cela lu i v a lu t, p e n d an t deux  ans, 
l ’hostilité  féroce d ’un  certa in  nom bre de politiciens, de banquiers, 
q u i v iva ien t des différences de change, d ’innom brables industrie ls
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qui lui reprochaien t la  crise économ ique qui su h  i t  l ’a rrê t de l ’in
flation . »

M. François-M arsal a v a it réussi ce tte  chose v ra im en t p rod i
gieuse : l 'a r rê t  brusque de l ’inflation. On sa it au jo u rd ’hu i com bien 
il e s t difficile de s ’a rrê te r su r la  p en te  dès q u ’on y  e s t sérieusem ent 
engagé. On se tro u v a it donc d ev an t un  ré su lta t inespéré, qui per
m e tta it  à un  gouvernem ent p rév o y an t le redressem ent financier. 
E n  1921, les conditions m atérielles du  redressem ent souple, 
techn iquem ent aisé, o n t é té  créées. L ’E ta t  libéral a refusé de les 
u tiliser, parce  q u ’il ne po u v a it les u tilise r qu ’en n ian t ses p ropres 
principes : il  lu i fa lla it, en  effet, po u r assurer le  redressem ent 
financier, donner le pouvoir à un  m in istre  po u r plusieurs années, 
afin  q u ’un p lan  p u t ê tre  conçu e t  exécuté p a r  une seule équipe, 
sous la  d irection  d  u n  m êm e chef. M ais c ’é ta it la  d ic ta tu re , d o n t 
la seule existence, mêm e lim itée aux  finances, s ’opposait aux  p rin 
cipes fondam entaux  de l ’E ta t  libéral.

L ’E ta t  libéra l p o rta  à ce tte  époque, p en d an t près de deux ans, 
les couleurs de M  R aym ond Poincaré  : d ev an t les difficultés crois
san tes que ren co n tra it le  gouvernem ent de c e t ém inen t avocat, 
ta n t  dans l ’ordre de la poh tique  ex térieure  que dans l ’ordre finan
cier, le pays, l ’adm in istra tion , l ’arm ée, le Parlement lui-même, 
offra ien t silencieusem ent la d ic ta tu re  à  l ’hom m e que T h ibaudet 
a placé parm i les « princes lorrains ». P ou r l ’im m ense m ajo rité  des 
F rançais, M. R aym ond Poincaré é ta it alors la  plus belle expres
sion du  pa trio tism e ; nul ne d o u ta it q u ’en to u te  circonstance 
M. Poincaré  ne f it  passer le pa trio tism e a v an t to u t au tre  consi
dération .

D ans les circonstances si graves où il se tro u v a it, le sa lu t du 
pays é ta n t en jeu, M. Po incaré  f it passer le prestige  de l ’E ta t  
libéral a v a n t le  sa lu t du  pays. Sans aucune illusion su r les possi
b ilités parlem entaires, sach an t que la  d ic ta tu re  é ta it  le seul 
rem ède, ainsi que l ’au teu r de ce liv re  p u t en acquérir la  certitude  
à  la fin  de ja n v ie r 1924, M. R aym ond  Poincaré, se v o y an t dans 
l'ob ligation  d ’avouer l ’im puissance de l 'E ta t  libéra l d ev an t les 
difficultés financières, préféra, à cet aveu  qui ru in a it le prestige 
des in s titu tions  parlem entaires, l'av e n tu re  folle e t périlleuse dans 
laquelle il a lancé le pays p a r  les élections de m ai 1924.

La fin de l'expérience Po incaré  a  m on tré  que les hom m es 
tien n en t plus à leurs idées, à leurs erreurs, q u ’à leurs in té rê ts  
e t  à  leu r vie. M. R aym ond  P o incaré  a  eu, en jan v ie r 1924, une 
occasion prodigieuse de réaliser, avec l ’assen tim ent de presque 
to u te  la France, un destin  m agnifique : il pou v a it faire la d ic ta 
tu re , ré tab lir  to ta lem en t les finances du  pays, au  nom  de la  R épu
blique, avec l ’appu i en tie r des adversaires irréductib les du  régim e 
républicain, obligés de le sou ten ir p a r  souci de l ’in té rê t national. 
Ce destin  m erveilleux, qui le fa isait en tre r  dans l ’h isto ire  avec le 
lau rie r d ’or, M. R aym ond Poincaré l ’a écarté  parce  q u ’il vou la it 
que le sa lu t v in t de l ’E ta t  libéral e t non d ’une république consu
laire don t il a u ra it é té  le Prem ier, le prince. Mais il a voulu trich e r 
avec le so rt : avec le double-décim e e t le régim e des décrets lois, 
il a  pensé obtenir, dans une form e honorable p ou r l 'E ta t  libéral, les 
possibilités q u ’offre seule la  d ic ta tu re . Les élections du  11 m ai 
lui o n t donné la  réponse de la  v raie  dém ocratie; l 'E ta t  libéral 
lui a  signifié q u 'il n ’adm et aucune de ces tricheries  : s ’il m eurt, 
il v eu t m ourir sous son nom  propre, d û t le pays périr.

Ainsi, tous les sacrifices fa its  p a r  M  R aym ond Poincaré  o n t été 
inutiles : les m esures q u ’il av a it prises pou r sauver le pays au  nom  
du  Libéralism e, la v raie  R épublique les a rejetées e t les gains 
financiers réalisés en m ars 1924 p a r  le m inistère Poincaré o n t été 
perdus p a r  son successeur. C’est en vain que le p rince  lorrain  
s 'e s t déshonoré : l ’E ta t  libéral règne, em pêchan t to u te  d ic ta tu re  
du  P a rti  à la n a tio n ; en 1925, avec Joseph  Caillaux, il en est à 
organiser ouvertem ent la banqueroute.

Il convient d ’a jo u te r que de pu issan ts  in té rê ts  p rivés e t  des

in té rê ts  étrangers, agissant su r l 'E ta t  libéral, n ’o n t pas cessé, de  
1919 à 1925, de s ’opposer à to u te  m esure te n d a n t à  faire cesser 
l 'in stab ilité  m onétaire. Ces m êmes in té rê ts  poussaient l 'E ta t  vers 
l ’inflation.

Certaines banques in ternationales, certa ins groupem ents indus
trie ls  m anifestaien t une sym path ie  discrète m ais profonde e t 
active p o u r l ’inflation , d o n t les ré su lta ts  é ta ien t pou r eux du  
plus g rand  in té rê t. C hacun s a it  au jou rd 'hu i que l ’inflation, qui 
ruine u n  nom bre énorm e de personnes, ne d é tru it pas les richesses ; 
elle ne  fa it  q u 'en  m odifier la  répartition , elle provoque de form i
dables tran sfe rts  de fo rtune; quiconque en  connaît bien le méca
nism e, e t  se tro u v e  b ien  placé po u r connaître les décisions qu i 
engendren t l ’inflation , est en m esure de jouer absolum ent à  coup 
sû r e t  de fa ire  à  son p ro fit un  g igantesque tra n s fe rt de fortune.

Im aginez un  g rand  banqu ier in te rna tiona l, p ro tégean t les 
p a rtis  gouvernem entaux, en  re lations constantes avec les grandes 
adm in istra tions, connaissan t to u s  les secrets du  gouvernem ent; 
ce banqu ie r p ourra, s ’il  lu i p la ît, p rovoquer une poh tique socialiste 
qui acculera le gouvernem ent à  l'in fla tion , pu is  sach an t avec 
précision les da tes des échéances graves de l ’E ta t ,  sach an t donc 
à  quel m om ent l ’E t a t  sera  obligé de recourir à  l'in fla tion , il saura  
exac tem ent p o u r quelles da tes il  organisera en  g rand  les ventes 
de francs e t  les acha ts  de m onnaies étrangères (dans tou tes les 
formes) à  son profit. I l  sau ra  égalem ent à  quel m om ent il pourra, 
in te rven ir dans les sociétés industrielles, d o n t les trésoreries seron t 
vidées p a r  l ’infla tion, e t s ’en  rendre  m a ître  à très  bon com pte 
en a y an t l ’a ir de les sauver (i).

P o u r s o rtir  des abstrac tions, disons que, depuis 1919, dans la  
banque in ternationale,M . H orace F inaly , d irecteur de la  B anque 

de P aris , e t  des Pays-B as, e s t un  des banquiers qui o n t joué av ec  
le  p lu s g rand  succès la  car te  de l ’inflation.

M. F in a ly  a  eu  des im ita teu rs , aussi b ien  dans la banque que 
dans l ’industrie . Chez les industriels, M. Louis L oucheur (qui ne 
connaît p as  g rand  chose a u x  problèm es p rop rem en t m onétaires, 
horm is ceci : que l ’on pouvait s ’enrich ir en  tem ps d ’inflation) a été 
longtem ps à  la  tê te  des inflationnistes. Bref, in s tru its  p a r  les 
expériences allem andes, des requins de to u tes  dimensions pous
sa ien t les gouvernem ents successifs vers l'in flation .

L e plus su rp renan t, e t, ici, le dram e to u rn e  à  la  comédie, c ’est 
que le peuple industrie l e t  com m erçant é ta it, en général, infla
tionn iste  : p e tits  e t  moyens com m erçants e t industrie ls, q u i 
devaien t ê tre  dépouillés p a r  l ’inflation, dem andaien t que l ’on 
f it  du  b ille t pou r activer la  m arche des affaires. Les m outons 
alla ien t d ’eux-m êm es à l ’ab a tto ir.

C’est ce tte  coalition, dirigée p a r  les grands argentiers, agencée 
p a r  l ’E ta t  libéral, servie p a r  ses propres victim es, excitée p a r  
B erlin  e t  M oscou (et d ’au tres  capitales), heureuses de vo ir la  
F rance en  difficultés, c ’est ce tte  coalition q u ’il fa llu t vaincre.

On en e u t raison, un  peu p a r surprise, p a r  la  v ictoire écrasante 
acquise à  la  Semaine de la Monnaie, en 1922. L ’E ta t  libéra l e t  la 
finance in ternationale  au ra ien t é tou tté  ce tte  en treprise  s ils avaien t 
p u  en p révo ir les conséquences ; ils la  tin re n t d ’abord  p o u r une 
m anifestation  académ ique sans po rtée  p ra tique . A la  faveu r de

(1) On s a i t  que, p e n d a n t u n e  p ériode d ’in fla tio n , le s  en trep rise s  p a sse n t 
sous le contrô le  des b an q u es  p a r  u n  m écanism e t rè s  sim ple. R appelons d ’ab o rd  
que, e n  tem p s  d 'infla tion , les  tré so re rie s  so n t vidées avec u ne  rap id ité  e x tra 
o rd in a ire ; considérons, d an s  ce cas, une société a u  c a p ita l d ’un  m illion  de 
fran cs-o r : en  d e u x  m ois, son  tré so r e s t  à  sec ; e lle  se fa i t  faire  u n e  prem ière 
o u v e rtu re  d e  c réd it de 500,000 fran cs; d e u x  m ois p lus ta rd , elle en  dem ande 
u ne  seconde, p u is  une tro isièm e égale. A lors la  b an q u e  dem ande une p a rt ic i
p a tio n  à  son cap ita l : le  m illion  e t  dem i p rê té  d e v ie n t capital : or, ce m illion 
e t  dem i, c ’e s t  d u  fran c  à  q u a tre  sous. e

Ce cap ita l, nom in a lem en t p lu s  é levé que le p rem ier, n e  v a u t  en  fa it  que le 
t ie r s  d u  cap ita l in it ia l ,  m ais, la  fic tio n  légale d u  cours forcé o b lig ean t les 
c itovens à m e ttre  le fran c  à  v in g t sous s u r le m êm e p ied  que le fran c  à  q u a tre  
sous, le c a p ita l nouveau  se  subordonne  le p rem ier. C’e s t a insi que les b an q u es  
spécia lem en t am énagées à c e t e ffe t acq u ièren t le  contrô le  de 1 in d u strie .
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ce tte  m éprise, lee ouvriers de la  Semaine, à qui M. François- 
M arsal p rê ta it un  concours en tie r e t p rofondém ent in te lligent, 
e t vers qui M. Eugène M athon, p résiden t du  Comité cen tra l de 
la Laine, appelait l’a tten tio n  de l ’industrie , les ouvriers de la 
Semaine pu ren t accom plir leu r tâche sans aucune en trave. Le 
trav a il académ ique fu t  fa it, e t  le tra v a il p ra tiq u e  égalem ent : 
une assemblée, qui po u v a it lég itim em ent p a rle r au  nom  de to u te  
la production  française, p roclam a solennellem ent q u ’en aucun 
cas elle ne to lé re ra it le recours systém atique à l ’inflation.

Après la  Semaine de la Monnaie, l ’inflation  fu t à jam ais déconsi
dérée, avec une répu ta tion  égale à celle de la peste  e t de l ’avarie. 
C’est à la Semaine que M. François-M arsal proclam a ce tte  vé rité  
redoutable :

L'inflation est la forme moderne de Valtération des monnaies. 
Les inflationnistes fu ren t com plètem ent b a ttu s , défaits à la 
Semaine de la Monnaie, e t  dans des conditions honteuses, presque 
sans com bat. L a condam nation  de l ’in flation  fu t prononcée à 
l'unan im ité. Jam ais  les inflationnistes ne p u re n t se relever de 
cette  défaite, e t, comme le co n sta ta it depuis M. L ucien Rom ier, 
le sen tim ent an ti-in flationn iste  est devenu un  sen tim en t popu
laire.

De 1922 à 1925, il a été im possible à to u t gouvernem ent de faire 
de l'in flation . D ix fois, les m inistres des F inances, les p résidents 
d u  Conseil, o n t é té  obligés de faire des déclarations solennelles 
contre l'in fla tion . La voie de l ’inflation  a été fermée p a r  la  Semaine 
de la Monnaie. Oh p eu t dire que le m in istre  qui s ’y engagera le 
fera au risque de sa tê te , e t ceci n ’est pas une image.

L ’E ta t  libéral, qui n ’a vait pas com pris le sens de la  Semaine 
de la Monnaie av an t les séances, com prit fo r t b ien son œ uvre 
après. C’est alors que ses banqu iers e t ses politiciens organisèrent 
le boycottage de l ’a u teu r de ce t ouvrage dans les assemblées 
économiques. Il é ta it  tro p  ta rd  : le b ien é ta it  fait, e t p rodu isit 
ses fruits.

On le v it bien en 1924, lorsque, su r le p o in t de choir dans l ’in 
flation, le pauvre  com te de L asteyrie , m al conseillé p a r  M. H orace 
F inaly , e n trep rit de faire déconsidérer les défenseurs de la saine 
m onnaie e t  les prom oteurs du  franc-or. Le m alheureux  qui fu t  
chargé de la besogne y  p e rd it son honneur po u r la  seconde fois; 
l ’a ttaq u e  ignoble q u ’il a v a it dirigée con tre  nous to u rn a  à sa 
confusion, l ’obligea à p longer de nouveau dans les bas-fonds de 
la  presse, tan d is  que le m ouvem ent contre  l'in fla tion  aug m en ta it 
de v igueur e t que la doctrine  du  franc-or e n tra it dans la  grande 
circulation. L ’ho rreu r de l ’inflation, devenue générale, n e  fu t  
pas é trangère  au  redressem ent po litique e t financier q u ’exécu ta  
soudainem ent le présiden t Poincaré sous le pression de l'opin ion 
terrifiée p a r la chu te  du  franc qui se p rodu is it alors.

Après les élections de m ai 1924, l'a rrivée  du  m in istre  H errio t 
rav iva  les cra in tes d ’inflation , qui s ’é ta ien t apaisées après le 
relèvem ent de m ars 1924. C’est de ju in  1924 à m ars 1925 que 
la Semaine de la Monnaie a  po rté  ses plus beaux  fruits: 011 lui 
do it la chu te  du  m inistère  H errio t.

Ce m inistre, qui annu la  en  quelques mois le relèvem ent finan
cier accom pli in extremis p a r son prédécesseur, e t qui com pta it

im stre, qui 
:om pli in ex

su r les com m odités de la presse à billets pou r a rranger ses affaires, 
se rend it com pte, vers la  fin  de l ’année 1924, q u ’un m inistère 
fa isan t de l’in flation  se condam nait à m ort. Acculé à l ’inflation, 
il la fit clandestinem ent, en obligeant la  B anque de France à 
falsifier ses bilans, fit des déclarations an ti-in flationn istes  au  
Parlem ent e t  essaya d ’ob ten ir quelques m illiards de fausse m on
naie à la  faveu r d ’un  m ensonge su r les besoins du  com m erce 
e t  de l ’industrie.

Grâce au x  idées répandues p a r  la Semaine de la Monnaie, la  
vérité  a p p a ra t eu quelques jours, e t le m inistère H errio t, reconnu 
coupable d ’inflation, s ’effondra aussitô t. H errio t e t Clémentel,

qui, dans cette  affaire, o n t m enti insolem m ent à la  trib u n e  du 
Sénat, son t déshonorés.

Le dram e m onétaire  fa it une assez g rande consom m ation de 
personnages. L ’ê tre  que: Léon D au d et a nom m é le « P e ti t  F ran c  », 
to u t aném ié qu ’il est tu e  encore ceux qui le veu len t tuer. Ainsi 
gisent K lotz, L asteyrie , H errio t, Clémentel. A rrive celui qui veu t 
le tu e r  p a r  tra îtr ise , Jo seph  Caillaux : il p a ra ît dès au jo u rd ’hu i 
acquis que, si le F ran c  reçoit un  coup m ortel dans ce nouveau 
com bat, C aillaux ne lu i su rv iv ra  pas.

Jo seph  C aillaux, d ’av ril à ju in  1925, a éprouvé à son to u r  la  
so lidité des barrières dressées con tre  l ’in flation  à la  Semaine de 
la Monnaie. Son p lan  b ien  a rrê té  é ta it  de faire la banquerou te  
p a r  le m oyen de l'in fla tion  déguisée. Il é ta it  convaincu que son 
p lan  serait exécuté sans difficultés. I l a  d ’abord  consta té  q u ’il 
fa lla it donner un  déguisem ent épais à l ’inflation  p o u r l ’am ener 
sur la place publique. Puis, il s ’e s t rendu  com pte que, sous tous les 
déguisem ents possibles, l ’inflation  é ta it  reconnue tô t  ou ta rd , 
e t p rovoqua it des m ouvem ents très  in q u ié tan ts  p o u r l ’existence 
des m inistères e t mêm e p o u r l ’existence dès m inistres.

A la  fin de ju in  1925, à  la  veille des p rem ières échéances que 
Joseph Caillaux s ’est im prudem m ent engagé à franchir, 011 11e 
vo it pas com m ent, Cette fois, l ’inflation  pou rra  ê tre  évitée. L ’E ta t  
libéral s’e s t laissé acculer de nouveau à l ’inflation. Mais le dram e 
m onétaire  touche à  sa fin  : il y  aura  encore chu te  de m inistres, 
e t Jo seph  Caillaux pe rd ra  sa rép u ta tio n  de financier dans l ’aven
tu re ; m ais il y  au ra  su rto u t m o rt du  régim e parlem entaire .

Le jo u r est to u t proche où le P a rlem en t devra choisir en tre  la  
banquerou te  ouverte, avouée, e t  la  banquerou te  voilée, l ’infla
tion. Q u’il aille dans un  sens ou dans l ’au tre , il se condam ne à 
m ort. I l  s ’é ta it  réservé l ’in flation  com m e po rte  de sortie. Cette 
po rte  é ta it  au trefo is  une p o rte  dérobée; depuis la  Semaine de la 
Monnaie, c ’es t une p o rte  connue e t  gardée p a r  des m illiers d ’épar
gnan ts, de p e tits  p roducteu rs, de pensionnés, d ’emplo^-és, d ’ou
vriers. Lorsque le P arlem en t, qui ne  s ’est pas donné d ’au tre s  
issues, la  franch ira  officiellem ent, ouvertem ent, p a r  u n  vote  
qui l’associera au  m in istre  qui au ra  le fro n t de p roposer l ’opération, 
on pou rra  ê tre  certa in  que la chu te  du  parlem entarism e sera to u t 
à fa it proche.

L a  fin du  dram e, c ’est l ’arrivée du  chef national qui m e t fin 
aux  d isputes e t au  pillage des partis .

Geo rg es  V a lo is .

\

Sur la nouvelle Ford
« F o rd  v a  constru ire  une autom obile d ’un  nouveau  modèle. »
Telle fu t  la  nouvelle qui, il y  a  quelques mois, se p ropagea aux  

E ta ts-U n is  puis en E urope, e t p rovoqua a u ta n t d ’é tonnem ent 
que l ’eû t fa it l ’annonce d 'u n  changem ent dans le profil de la  
lune.

E t  c ’é ta i t  v rai. ^
Fo rd  v ien t de lancer sur le m arché ses prem ières vo itu res du 

ty p e  nouveau.
J u sq u ’à  présen t, on a v a it beaucoup blagué —  e t p o u r cause! —  

les engins arachnéens, désarticulés e t résonnan ts qui s ’affub laien t 
du  nom  d ’autom obiles, e t que 1’ <( oncle H en ry  » fa b riq u a it im per
tu rbab lem en t à  raison de mille, deux mille, c inq 'mille, h u it m ille 
exem plaires p a r jour, com m e s’il se fu t  agi de bo îtes à  conserves.

L ’apparition  du  nouveau modèle va-t-il ta r i r  la  source de ces 
plaisanteries faciles e t  classiques?
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E n  a tte n d an t, l ’am usan t W ill Rogers, qui déride chaque 
sem aine des m illiers de lecteurs am éricains p a r  ses histo ires e t 
ses facéties, ne c ra in t pas d 'a ffirm er que, depuis la  bagarre  fam euse 
qu i su rv in t en tre  le vice-président D awes e t le Sénat, l ’appari
tion  de la  nouvelle Ford est le p lus g rand  événem ent qui se so it 
p ro d u it su r le te rrito ire  des E tats-U nis.

Puis, il com m ente la  série des m odifications apportées à la 
voiture.

—  « L e  châssis ne  sera  p as  modifié. », d it  Ford .
—  a P a rfa it , rép lique W ill Rogers. J e  com prends q u ’on v a  

seulem ent essayer de l ’é toffer u n  peu , p a r  dessus e t su r les côtés. 
E n  d ’au tres term es, on va  essayer de le cacher. J u sq u 'à  p résen t, 
il é ta it, en effet, tro p  exposé ; on va le faire d isparaître . P rim itive
m ent, les roues se tro u v a ien t si éloignées du  châssis que le conduc
te u r  se dem andait souven t si la  roue av an t, d ro ite  ou gauche, 
q u ’il apercevait d ev an t lu i fa isait p a rtie  de sa vo itu re  ou de la 
vo itu re  q u ’il s ’a p p rê ta it à  dépasser.

C’é ta it une cause de graves inconvénients, vous comprenez.
L e rem ède à  cette  s itu a tio n  é ta it p o u rta n t sim ple, croyez-vous : 

i l  suffisait de rapp rocher les roues.
Q ue nenni, répond W ill Rogers : « Im possible de les rapprocher, 

sinon p ra tiq u em en t on a u ra it eu une espèce de m onocycle, u n  de 
ces m achins qui couren t su r une  roue.

A lors?
A lors? —  L a solu tion  é ta i t  en fan tine ; m ais il  fa lla it la  tro u v e r : 

« P o u r dim inuer la  d istance en tre  le châssis e t les roues, il suffisait 
de constru ire  un  appendice quelconque qui rap p ro ch â t le châssis 
des roues, sans p ou r cela rapp rocher ces dernières e n tre  elles. 
C’est pourquoi, on v ien t d ’é larg ir e t d ’abaisser les garde-boue.

Voilà donc u n  p rem ier e t sérieux progrès hab ilem ent réalisé.
Ce n ’est pas to u t.
« Lorsque vous heu rtez  un  obstacle avec vo tre  vo itu re, il y  a 

to u jo u rs  deux  choses que vous pliez. L 'une , c ’est le garde-boue; 
l ’au tre , c ’est l ’axe av an t. On ne changera rien  à l ’axe a v an t; 
les gens on t pris l ’h ab itu d e  de le to rd re , e t il ne fa u t pas les p ri
v e r de ce plaisir. Mais le garde-boue v a  ê tre  abaissé. O n a rem ar
qué q u ’en dehors de ses ap titu d es  fléchissantes, il  se ra it p eu t- 
ê tre  susceptible d ’in te rcep ter la  boue si on l ’abaissait. J u sq u ’à 
p résent, la  boue n ’av a it jam ais eu la  vie assez longue p ou r a rriver 
de la  roue au  garde-boue. M ain tenan t, elle au ra  le tem ps d ’y  
arriver. De plus, le garde-boue v a  ê tre  élargi, ce qu i rev ien t à 
d ire que vous aurez deux fois p lus de surface à redresser... »

—  « L e châssis sera  abaissé e t allongé; il sera  p lu s long de 
sep t pouces, e t la  distance en tre  la  ro u te  e t le  to it  de la  vo itu re  
sera  réd u ite  de q u a tre  pouces », d it Ford .

—  « H um  ! hum ! réplique W ill Rogers, sceptique. Com m ent 
voulez-vous estim er la  d istance q u ’il y  a en tre  la  ro u te  e t le to it 
de  la  vo itu re?  J ’ai v u  des Fords rencon trer une ornière e t bondir 
à  des h au teu rs  telles q u ’aucun hom m e au  m onde n ’a u ra it p u  
préciser la  d istance q u 'il y  a v a it en tre  la  ro u te  e t le to i t  de la  
voiture. E t  puis, quelles nouvelles quan d  le to it  de la  Ford est 
sur la  rou te , com m e cela a rrive? ... Si j 4jfais à  v o tre  place e t si 
je  songeais à acheter un  de ces outils, je  n ’a ttach era is  pas grande 
im portance  à ce tte  réclam e. X ous avons to u s  v u  des Fords à 
p lusieurs k ilom ètres de to u te  ro u te ; com m ent alors pouvoir en 
ju g er d ’après une rou te?

S’il est sceptique su r la m anière de calculer l ’abaissem ent du 
nouveau  châssis, W ill Rogers v e u t b ien a d m ettre  que cet abaisse
m en t n ’enlève pas à  la  Ford une supériorité  incon testab le  sur les 
au tres  voitures : q u an tité  de gens se son t cognés la  tê te  en rou lan t 
sous d ’au tre s  au tom obiles; le châssis Ford, mêm e surbaissé,

p e rm e ttra  encore aux  écrasés de s ’en tire r  sang encom bres... e t 
en  g a rd a n t leu r chapeau  su r le chef.

Mais au  fa it, pourquoi ce t abaissem ent du châssis?
« L a  principale raison pou r laquelle on a abaissé le châssis, 

c ’est le souci de d im inuer la  g rav ité  des chutes. E n  d ’au tres 
term es, on a p ris  des précau tions pou r le capotage.

P eu t-on  rêver p lus de sollicitude?
—  a L a  nouvelle carrosserie sera plus longue e t plus large, 

d it  Ford , sep t pouces de p lus en longueur, q u a tre  pouces de plus 
en largueur.

—  « B ravo ! s 'exclam e W ill Rogers. Ces pouces supplém entaires 
accro itron t la  capacité  du  véhicule dans la proportion  de trois 
adu ltes  e t six  enfants, ou un  adu lte  e t demi e t neuf enfants. 
A u cas où  vous ne désireriez plus charger d ’adu lte  supplém en
ta ire , vous pourrez em barquer douze enfan ts  de plus dans le 
nouveau  m odèle que dans l ’ancien. »

Cette carrosserie élargie au ra  q u a tre  portes au  Heu de trois. 
Ce changem ent fu t m otivé p a r de sérieuses considérations, que 
Rogers v e u t b ien  révéler en ces term es : •

« Les ingénieurs de F o rd  o n t calculé le tem ps qu ’il fa lla it pou r 
rem plir e t  v ider une voiture. L orsqu’une fam ille en v ah it la  voi
tu re  p a r  q u a tre  portes au  Heu de tro is, ils o n t rem arqué que le 
chargem ent se fa isait un  q u a rt plus vite. Us o n t égalem ent observé 
que le déchargem ent se fa isait un  q u a rt plus v ite , ou p lu tô t 
q u ’à  p rop rem en t parler, il n ’y  a v a it p as  de déchargem ent car il 
suffisait d ’ouvrir les q u a tre  portes  po u r que to u te  la  fam ille vole 
dehors. »

> E n  cas d ’accident, la  quatrièm e po rte  se r t d ’issue supplé
m entaire . D ans l ’ancien modèle, si vous vous trouv iez  darffe un  
coin sans porte , il vous fa lla it grim per sur tro is ou qua tre  per
sonnes a v a n t de gagner la  sortie.

E n  fa it, une Ford sem blera si vaste  de l’in térieur, e t au ra  
ta n t  de portes, q u ’il faudra  em ployer des pancartes avec ces 
m ots : E n  cas d ’accident, ne courez pas, m ais m archez ju sq u ’à 
» la  sortie  la  p lus proche; guidez-vous vers la  lum ière rouge.

** *

—  « L a  Forder sera m unie d ’un  nouveau modèle de porte- 
pneu  à  l ’arrière , d it Ford.

— .« A tten tion , nous annonce W ill Rogers. R em arquez d ’abord  
le  nom  de Forder. C’est là  vo itu re  du  nouveau ty p e  que F o rd  
constru it avec les vieux; navires qu ’il a  rachetés au  Gouvernem ent. 
C’est une varié té  de m achine aquatique. EUe v a  à  l ’eau. Quand 
elle ne  p e u t pas passer à gué, eHe nage.

» P o u r ce qu i est du  nouveau m odèle de porte-pneu, vous savez 
que rien  n ’a jo u te  a u  confort e t  au  rendem ent d ’une  randonnée 
com m e un  bon in s tru m en t de ce genre. Personnellem ent, j ’ai 
dé jà  roulé dans des vo itu res don t le  porte -pneu  g â ta  absolum ent 
to u t  m on voyage. »

—  « L e  v o lan t de d irection  sera p lu s incliné », d it Ford .
—  « ExceUent, riposte  Rogers. C’est une an ié lio rÿ ion . L e 

vo lan t des anciennes Fords v en a it si h a u t q u ’il gênait véritab le
m en t la vue. Le p e ti t  garçon e t la  p e tite  füle devaient tou jours 
regarder en tre  ses b ras po u r voir où ils allaient. Le vo lan t p ri
m itif donnait l ’im pression que le. conducteur le te n a it en m ains 
p o u r l ’offrir à  quelqu’un, e t non  q u ’il s’en servait à  ses fins n a tu 
relles. »

** *

Malgré ces incontestables perfectionnem ents, W ül Rogers est 
tris te , infinim ent. Car, à  son avis, le seul changem ent que Ford
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au ra it dû faire, il 11e le fa it pas : il ne modifie pas la-forme du rad ia 
te u r de ses voitures.

Mais, nous confie Rogers, cette  omission est peu t-ê tre  voulue. 
Ford réserve probab lem ent cette  m odification u ltim e comme 
couronnem ent de son œ uvre.

Les idées
Chronique des Idées

Conférence de M. Maritain, à Louvain
A sa largeur d ’esprit bien connue, il n ’y  a d'égale, à l 'in s t i tu t  

philosophique de Louvain, que l'é tro itesse  de ses locaux. On y  
professe encore sans doute « l ’horreur du vide », à ce po in t que. 
si aud iteurs  e t aud itrices n ’y  sont encaqués com m e dans une 
boîte de conserves, s ’il n ’y  a pas possibilité d ’in trodu ire  le confé
rencier p a r la  po rte  d ’en trée  regorgeante m ais seulem ent p a r  de 
m ystérieux couloirs, 011 ne croit pas avoir a tte in t  le plénum .

Passe encore pour les num éros en faveur desquels on n ’escom pte 
q u ’un succès d ’estim e, m ais M aritain! U fa it salle comble, celui-là, 
et, deux fois plus vaste , l ’aud ito rium  sera it encore insuffisant 
à la foule de ceux e t de celles qui son t avides de recueillir sa 
paroles de lum ière e t de force.

C’é ta it la septièm e fois, pensons-nous, que le jeune m aître  
se faisait en tendre à la tribune  de l ’in s ti tu t  louvaniste, e t c ’est 
sa dernière conférence qui p a ra ît tou jours la  plus belle.

Pour aride que fû t le su je t choisi, l ’excellence de la  m é ta 
physique, sa différence d ’avec la m ystique, >coup d ’oeil su r la 
sagesse contem poraine, l ’exposé com m anda l ’a tte n tio n  sym pa
th ique  e t concentrée pa r la  v igueur de la  pensée e t l’originale 
beauté  des form ules. I l est peu de lèvres sur lesquelles pouvait 
m ieux se placer l ’éloge de la m étaphysique que sur celles de ce 
pu issan t abstrac teur.

L ’ab stra it est l ’é lém ent où il se joue en dép loyan t une m erveil
leuse v irtuosité. Avec quelle alacrité  il v a  chercher l’a b stra it au 
cœ ur des choses; il possède, à u n  degré ém inent, le sens de l ’ê tre ; 
il a la vision aiguë e t pén é tran te  des quiddités dans l ’intelligible; 
il a sûrem ent reçu, lui, e t avec quelle abondance, ce don, q u ’un 
jésuite de ses am is appelle p a r hyperbole, « le donr m ystique e t 
su rna tu re l », m ais qui 11’est, en réalité, qu ’une grâce de l ’ordre 
naturel, la perception in tellectuelle  de l ’être.

Il nous a esquissé un  bien curieux parallèle du  poète e t du 
m étaphysicien, e t l ’on é ta it presque ten té , en l ’écou tan t, de saluer 
en sa personnalité la réunion des deux types, si elle é ta it réalisable. 
L ’un, disait-il, qui je tte  son cœ ur dans les choses com m e un dard  
011 une fusée, voit, par divination, dans le sensible b riller un  regard 
de Dieu. L ’au tre , se dé to u rn an t du  sensible, voit, p a r science, 
dans l ’intelligible, la lum ière sp irituelle elle-même captée en quel
que idée. Il a jou ta it, avec ce to u r fam ilièrem ent p itto resque  dont 
il aim e à user : « Ils jouen t à la bascule, s ’é levan t dans le ciel 
tou r à to u r; les specta teurs, qui s ’en m oquent, son t assis p a r 
te rre  ».

Hélas, oui, beaucoup sont assis p a r te rre , beaucoup mêm e y  
g isent e t y ram pen t, beaucoup voudraien t suivre dans son vol le 
hardi penseur ju squ ’à la cim e des chcses e t se plaignent q u ’il leur 
com m ande de voler avec leurs bras. E rreu r! leu r répond-il, ce sont 
des ailes atrophiées, elles repousseront, si vous en avez l ’énergie. 
E t M aritain est un  fier en tra îneur vers les som m ets.

Il repousse du  p ied avec un  dédain olym pique ceux qui p ré
ten d en t que l ’âge de la m étaphysique a  passé parce que l ’esprit 
au ra it changé comme le corps. E t, sans doute, l ’esp rit m oderne, 
mécanisé, m atérialisé, se m ontre réfracta ire  à  la spéculation  e t ne 
voit plus dans l ’univers des essences ra tionnelles q u ’un systèm e 
de rodages bien huilés, mais si les pentes son t contre  nous, elles 
son t faites pou r ê tre  rem ontées, si les hab itudes d ’esprit son t 
contre nous, redressons-les, Le syllogisme, s ’écrie-t-il, durera a u ta n t 
que l'hom m e.

« Le dernier e t plus g rand  cadeau q u ’il fera à  la  postérité , 
ce sera certa inem ent ce rad ia teu r transform é », q u ’il lu i suffirait 
de p ro m ettre  po u r ê tre  élu p résiden t des E tats-U nis:

Ch . d u  B u s  d e  W a r n a f f e .

et les faits
Vigoureusem ent réalistes à l ’in s ta r de l ’A quinate, accrochons- 

nous à  l ’obje t, tenons-y  éperdum en t e t il faud ra  b ien  q u ’une ru p 
tu re  se produise e t que l ’e sprit p renne une nouvelle orientation .

** *

E t  ce fu t un  noble panégyrique de la m étaphysique. Inu tile  aux 
découvertes m écaniques, m ais supra-u tile , bonne en soi e t pou r soi, 
son royaum e n ’est pas de ce monde. Arm ée de ses axiom es, elle 
m onte du visible à 1’inVisible, elle dépasse l ’expérience, e t de mo
teu r en m oteur a tte in t le prem ier A gent, l ’universel m oteur.

R ien de plus nécessaire que ce tte  inutilité , car elle donne à 
l'esp rit la n ou rritu re  du .vrai:

A quoi bon gagner le m onde e t perdre  la d ro itu re  de l ’esprit !
E lle m e t l’ordre, jailli de l’é tern ité , dans l ’intelligence spécula

tive  e t p ra tique . E lle  équilibre l’hom m e don t le m ouvem ent est 
défini p a r ce tte  im age audacieuse : g ra v ite r p a r  la  tê te  au  m ilieu 
des étoiles, suspendu à la  te rre  p a r les deux jam bes », ce qui, m a 
foi, im plique une effrayan te  élongation.

E lle hiérarchise les yaleurs, donne un  centre  à la m orale, harm o
nise les sciences.

E lle nous insta lle  dans l’absolu, elle tire  du  spectacle des choses 
la connaissance de raison, elle déchiffre dans leurs reflets créés les 
perfections divines.

Savoir royal, la plus h au te  vo lup té  de l 'esp rit!
Mais le panégyriste  ne se grise pas, il m arque avec une inflexible 

rigueur les linütes d u ro j raunie de l ’intelligence, la  len te  élaboration  
des concepts, la durée du m ouvem ent logique, la com plication e t la 
lourdeur de l ’appareil du  discours.

M étaphysicien, tu  as beau  déployer te s  ailes, tu  ne dépasseras 
pas le ra isonnem ent, tu  n ’en tre ras  pas dans la  sphère lum ineuse 
de la pure  intellection, e t ton  œil, si perçan t qu ’il soit,ne parv iendra  
pas à l ’unité  du  sim ple regard.

E t  q u ’on ne s ’avise pas de dire que P lo tin  dans ses fam euses 
extases, racontées p a r Porphyre , a it  forcé la  barrière .

M aritain  nous a beaucoup divertis en nous m o n tran t clans ces 
extases, p o in t où s ’évanouissait la  m étaphysique : « le spasm e 
d ’un esprit d ’hom m e frôlé p a r un p u r esprit », et, en para issan t 
a jo u te r foi au  récit de P orphyre , d ’après lequel u n  dém on supé
rieur h a b ita n t en P lo tin  se m on tra  sous form e sensible à sa m ort : 
un  serpen t passa sous son lit e t glissa dans un  tro u  de la m uraille, 
au  m om ent où P lo tin  rend it l’âme!

Voici la grande infirm ité, la  défaillance de la m étaphysique dans 
son essor : im puissante à saisir en soi le prem ier Principe, elle ne 
le fa it connaître  que p a r analogie. Connaissance véritab le , mais si 
loin de la  vision! elle appelle un  com plém ent; elle engendre le 
désir de rejoindre en leur réah té  les biens q u ’elle rédu it à la condi
tio n  d ’ob jets  de pensée. Ce com plém ent de la  vie in te llectuelle, 
c ’e s t l ’am our capable d ’u n ir l ’âm e à la  réahté . E t  M aritain  term ine 
pa r c e tte  superbe envolée : « Si la  sagesse hum aine ne chavire pas 
en h a u t dans l ’am our de Dieu, com m e dans Faust, elle déchnera 
vers M arguerite. Possession m ystique du Dieu très  sa in t dans 
l ’é tem elle  charité , ou possession physique d ’une pauv re  chair 
dans la  fugacité du tem ps. »

** *

A près la  sagesse hum aine, qui éveille le désir de l ’union suprêm e 
dans l ’ordre de la  réah té , la  sagesse m ystique, qui est le com m en
cem ent e t com m e l ’an tic ipation  de la  p a rfa ite  possession de la
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réalité  divine. Ici, nous entrons dans l ’incom préhensible lumière. 
J e  me borne à indiquer, en quelques m ots, la  pensée de M aritain, 
don t nos lecteurs p euven t se donner la  h a u te  joie de suivre, dans 
ce num éro même, les b eau x  développem ents.

Il répudie énergiquem ent les faux  m ysticism es, so it q u ’ils 
su b stitu en t à la  révélation  une trad itio n  hum aine ésotérique, soit 
qu ’ils confondent la  sagesse des sa in ts  avec la  m étaphysique. 
Ou lira  la  v ib ran te  ré fu ta tio n  de B aruzi, si cher néanm oins au  
conférencier, qui a  p ré tendu  revivre  en soi J ea n  de la  Croix, don t 
il fa it u n  théopathe sorbonnique !

On ne pourra  assez adm irer avec quelle précision rigoureuse, 
quelle souveraine c larté , j ’allais dire avec une clarté  qui t ie n t de 
l ’expérience personnelle, M aritain  analyse  la  contem plation  
m ystique.

I l  la  situe, non dans la  ligne de la m étaphysique, m ais dans 
l ’axe de la  religion. Le sa in t contem ple pou r aim er, non pour 
savoir; son âm e ne s ’exalte  n i ne s ’abolit, m ais s ’u n it à celui 
« don t la  saisie illim ité l ’e sp rit fini». L a  con tem plation  procède 
de la  grâce infuse su ré levan t substance e t activ ité  à l ’égard de 
l ’ob je t divin. E lle  ém ane de n o tre  esprit, m ais m û p a r  D ieu. 
L a  sagesse m ystique expérim ente les choses divines, elle a t te in t 
le D ieu caché et, dépassan t to u t signe, to u te  form ule, adhère  à 
la  R éalité , ob je t p rem ier de la  foi. C’est la connaissance su rn a tu 
relle du  su rn a tu re l illim ité où le sa in t se transfigure  en D ieu 
p a r l ’am our.

** *

D ans le coup d ’œ il final qu 'il a je té  su r le  m onde contem porain  
pou r reconnaître  son a ttitu d e  à l ’égard, de la sagesse, M aritain, 
après avo ir posé tm  diagnostic sévère, conclu t en som m e p a r  
l ’optim ism e.

Les tem ps m odernes évoluent sous le signe de la disjonction 
de l ’e sprit e t de la  chair, .qui son t cependan t substan tie llem en t 
unis. L ’esprit cherche une délivrance illusoire e t ne tro u v era  sa 
p u re té  que dans l’Eglise.

L 'o rd re  de la  raison s ’est corrom pu e t ne su ffit à rien. I l  e î t  
désorm ais difficile, no te  l'ob serva teu r sagace, de se  te n ir  dans 
l ’hum ain. Il fa u t m e ttre  l ’en jeu  ou au-dessus de la  raison e t pou r 
elle, ou au-dessous de la raison  e t contre  elle. Mais to u t le supra- 
rationnel, qui n ’est pas dans la  charité , ne ser t en fin de com pte 
que l'an im alité . L ’hom m e es t un  an im al raisonnable : q u ’est-ce 
qui l ’em portera?  Le genre ou la  différence spécifique?

Terrible a lte rna tive! Le m onde a v ite  fa it son option. Il veu t 
fu ir loin de D ieu, p a r le suicide m étaphysique, l ’ordre assigné 
p a r  la  Loi étem elle.

Oui, m ais la  grâce est là  ! Le vieux m onde, en tra îné  p a r  le Vieux 
des Vieux, continue sa  glissade à l ’abîm e, m ais quelle poussée de 
la  sève divine dans les m em bres du  Corps m ystique, m ais quel 
m erveilleux déploiem ent de la  vie su rnatu relle , quelle épiphanie 
de la catholicité! Confiance! L a foi restau rera  la  raison, l 'E vangile 
s ’allie à  la  Philosophie, la sagesse m ystique v a  de concert avec 
la sagesse m étaphysique, le divin s 'harm onise  avec l 'h u m a in

M aritain  croit à  un  renouveau su rn a tu re l de no tre  époque, 
trava illée  p a r  ta n t  de tendances contraires, à une floraison nou
velle de la  vie divine ; à une ascension de l 'hum an ité  régénérée 
vers le D ieu im m ortel. I l  y  a vait ta n t  d 'é lan  dans sa parole, un  
te l feu dans son regard  d ’apô tre , que tous ses aud iteurs  charm és, 
ravis, o n t e m p o rté d a n s  leurs âm es l ’aiguillon de l ’espérance.

J .  SCHYRGENS. 

----------------------------v \ ' ------------------------

FRANCE
Un document remarquable

Directives sociales adressées par NN. SS. CJiollet, archevêque de 
Cambrai et Quilliet, évêque de Lille, au clergé et aux fidèles de leurs 
diocèses.

Nos BIEN CHERS FRÈRES,
La question sociale t ie n t p a r ses racines profondes à  celle de

1 inégalité des conditions hum aines. Universelle e t im m uable 
comme l ’hom m e lui-même, elle a pris, dans no tre  tem ps, une forme 
à la fois plus définie et plus aiguë. E lle é ta it autrefois diffuse à

trav e rs  to u te  la société ; elle s ’est, pou r ainsi dire, ram assée autour 
du  m onde du travail, e t  elle est devenue av an t to u t, au jourd 'hui, 
la  question des rapports des pa trons e t des ouvriers; en  écrivant 
son im m ortelle encyclique su r la  condition des ouvriers, Léon X I I I  
donnait à la  question sociale le to u r  particu lier que l ’histoire lui 
avait im prim é au  X IX e siècle. Patrons et ouvriers, jam ais les term es 
du  problèm e ne s ’é ta ien t affrontés d ’une m anière aussi directe 
e t aussi v ivante . L a  question sociale, en  se définissant, ne s’é ta it 
pas seulem ent simplifiée; comme tou tes  le s ' difficultés qui se sim
plifient, elle s ’é ta it aiguisée.; e t le volcan, après n ’avoir vomi pen
dan t longtem ps q u ’une fumée confuse, finissait p a r tire r  du  plus 
profond de soi-même une lave ardente.

Ce n ’est donc pas u n  vain  m ot de dire que la question sociale 
fut, p endan t les 50 ou 60 dernières années, la question brûlante par 
excellence. S ’il est puéril de croire qu’elle puisse jam ais s ’éteindre 
com plètem ent, il n ’est pas in te rd it d’espérer qu'elle s ’apaisera 
p eu  à peu ; e t nous sommes, dès au jourd’hui, les tém oins heureux 
d ’une détente significative : des patrons e t des ouvriers de 1925 ne 
ressem blent guère, grâce à Dieu, à leurs aînés de 1890, Du libéra
lisme, où ils s ’é ta ien t fortifiés comme dans une place inexpugnable, 
certains patrons ten d en t de plus en plus à s’évader ; des ouvriers, 
chaque jo u r plus nom breux, se détachen t à  leu r to u r d ’u n  socia
lism e extrêm e, tro p  tou rné  à  la  politique, qui les a tro p  b ru ta le 
m en t asservis, poux songer à leurs affaires. Us on t tro p  souffert, 
d ’au tre  p a ît ,  les uns e t les autxes de cam per comme des ennem is; 
pressés p a r d 'inexorables nécessités, ils on t senti qu 'une  réalité à la 
fois plus vraie e t plus forte les réconciliait en dépit de leurs théo
ries : in stru its  p a r ce vivace enseignem ent qui est au  fond de tou te  
âm e naturellem ent chrétienne e t dont l ’Eglise actuelle a réveillé 
en eux  le  bienfaisant écho, une Providence commune leur est 
apparue, au-dessus d ’eux, comme u n  heu  de rencontre possible, 
où les inévitables inégalités sociales n 'au ra ien t plus ni la même 
v ivacité, n i la  m êm e profondeur. Ainsi de larges brèches sont p ra 
tiquées dans les deux édifices; et. des deux côtés, on est à  la  recher
che de routes nouvelles. Le moment n est-il pas venu, une fois de 
plus, p a r ces brèches e n tr’ouvertes, d ’a ider à  passer le souffle si fort 
e t  si nourricier du christianism e? L 'heure n ’est-elle pas bien choisie 
d ’aider patrons e t ouvriers à se rencontrer e t  à s’un ir p a r les liens 
de justice e t de charité  qui am élioreront leur so rt en fortifian t la 
profession? Telle nous p a ra ît ê tre  l’opportunité  de ces directives, 
inspirées de celles des Souverains Pontifes e t subordonnées à 
l ’au to rité  du Saint-Siège.

D ire c t iv e s  : c ’est le m ot que nous avons choisi; il répond exac
tem en t à  la  chose que nous voulons proposer. D ans une m atière 
aussi com plexe e t aussi délicate, il ne sau ra it ê tre  question de 
fixer, une fois pou r tou tes, e t  dans tous leurs détails, tou tes  les 
déterm inations utiles. Xe convient-il pas p lu tô t de former un instru
ment à la fois ferm e e t souple, qui soit capable de trouver, quand il le 
faudra, la décision nécessaire? Il s ’agit donc, avan t to u t, de s ’adres
ser à l 'esp rit e t de lui im prim er, p a r une longue accoutum ance, les 
règles générales dans l'application  e t le prolongem ent desquelles 
son. jugem ent se foxmexa à coup sûr e t en to u te  rencontre.

InieUectum da tnihi et vivam, d it la  Sainte E criture . Xous qui 
croyons à  cette  influence v ita le  de l ’intelhgence, Xous vous offrons 
avec confiance ces directives, dont Xous voudrions pouvoir a ttend re  
le plus g rand  bien pour nos chers diocésains.

P r in c ip e s  g é n é ra u x .
I

L a question sociale e t tou tes  les controverses qui s ’y  ra ttach en t 
ne sont pas purem ent économ iques ; elles sont, au  prem ier chef, 
m orales e t religieuses, e t  relèvent doflc, à  ce t égard, du jugem ent 
e t  de l ’au to rité  de l ’Eglise. (Léon X II I ,  Rerum Xovarum (1); Graves 
d; communi, T. VI, pp. 206, 216 (2) ; L e ttre  à  l’Episcopat Italien , 
T. V H , p. 104; Pie X , Singulari quadam, T. V II, p. 273).

I I
L a  société hum aine, telle que Dieu l ’a établie, est composée d ’élé

m ents inégaux. On doit réprouver comme contraire à la  natu re  
to u te  tendance à une égalisation absurde e t irréalisable des condi
tions hum aines. (Pie X , Motu proprio sur l’A. P., C., T. I, p. 109;

(1) N ous ne ferons plus dë renvois à l 'E ncyclique  Rerum Novarum  ; c’est 
p resq u e  à chaque a rtic le  de ces d irec tives q u 'il  fau d ra it la  c ite r  : son 
esp rit an im e to u t  n o tre  trav a il.

(2) Nos renvois son t, fa its  à  la  collection des L e ttre s  Pontificales éditées
p a r  la Maison de la Bonne Presse.
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Léon X II I ,  Humanum Genus, T. I , p. 264; Qttod apostolici, T. I. 
pp. 32, 36; D iscours aux  ouvriers français, T. V, p . 282; Graves 
de communi, T. VI, p. 208).

I I I
i°  La justice e t la  charité  règlent tous les rappo rts  des hom m es 

entre  eux. A3Ta n t chacune un  ob jet défini, elles doivent tou jou rs 
rester d istinctes, aussi bien dans la p ra tique  que dans la théorie, 
e t garder la place qui leu r revient dans l ’œ uvre providentielle  à 
laquelle elles son t préposées. (Pie X , Motu proprio su r l ’A. P. C., 
T .  I ,  p .  1 0 9 ).

2° Il est très particu lièrem ent in te rd it de d iscréditer l ’œ uvre de 
la charité , en p résen tan t ses b ienfaits  comme une hum iliation , son 
action comme anti-sociale, e t de trav a ille r à supprim er son rôle 
dans la vie économ ique p a r une transfo rm ation  progressive de 
tou tes ses obligations en obligations de justice  e t en lois. (Léon 
X III ,  D iscours aux  ouvriers français, t. V, p. 282.; D iscours au  
pa tria rc a t rom ain, dans Cerceau : Catéchism e de Léon X II I ,  
p. 183; Graves de communi, T. VI, p. 214. Pie X , L e ttre  su r le 
Sillon, T. V).

IV
i°  L a propriété privée est de droit naturel : elle e s t assise sur 

des fondem ents e t des titre s  légitim es e t absolus. (Léon X III ,  
Quod apostolici, T. I, p. 36. Pie X , Motu proprio su r l ’A. P. C., T. I, 
p. 109).

2° L a  propriété  a une fonction sociale, e t  doit p a r conséquent 
rendre des services; m ais elle n’est pas une fonction sociale, e t 
le propriétaire  ne sau ra it ê tre  assim ilé à une sorte  de fonction
naire qui dev ra it a v an t to u t avoir égard à l ’u tilité  de la  société e t 
qui serait com ptable d evan t celle-ci de l ’adm in istra tion  de son 
bien. (Cardinal M erry dei Val, L e ttre  à M. de M un, Quest. Ad., 
T. CX IV , p. 322).

V
Le cap ita l est une propriété  légitim e ; e t on ne salira it soutenir, 

sans m anquer gravem ent à la vérité, q u ’il n ’e s t dans tous les cas 
q u ’une substance frauduleusem ent soustraite  p a r  le p a tro n  à 
l ’ouvrier.

V I
i°  Le trav a il n ’est pas uue chose ab stra ite  e t ne p eu t jam ais ê tre  

détaché de l ’ouvrier ; de te lle  m anière que Routes les considérations 
e t conventions qui s ’v rap p o rte n t do iven t tou jou rs avoir égard 
non à un  tra v a il b ru t, m ais à un  trav a il hum ain.

2° Comme la propriété, le trav a il, bien q u ’il influe ind irectem ent 
su r les conditions de la société, est en lui-niêm e chose s tric tem en t 
privée.

V II
i°  D ans le co n tra t de trava il, chacun échange lib rem ent ce q u ’il 

a : l ’ouvrier, ses forces e t  son labeur; le pa tron , son savoir e t son 
a rgen t; mais conform ém ent au  priucipe énoncé plus h a u t (VI, 1); 
le pa tron  ne peu t jam ais, dans le co n tra t de trava il, faire ab strac 
tion  de l ’ouvrier, n i du reste, l ’ouvrier du  pa tron . Celui-ci doit 
particulièrem ent veiller :

a ) A ne pas im poser à l ’ouvrier un  trav a il disproportionné à 
son sexe, à  son âge, ou à ses forces ;

b ) N e pas lui ô te r la liberté d ’accom plir ses devoirs religieux, 
fam iliaux, civiques.

20 L e co n tra t de trav a il n ’est pas un  c o n tra t de société, dans 
lequel l’ouvrier au ra it d ro it en justice  à une p a r t  des bénéfices 
de l ’entreprise.

3° Le co n tra t collectif est un  co n tra t légitim e, su r lequel doivent 
se form er tous les con tra ts  individuels dans la même collectivité.

V III
i°  Le salaire est la juste  ré tribu tion  du trav a il; il est dû  en 

to u te  justice à l ’ouvrier .(Pie X , Motu proprio su r l ’A. P. C., T. I , 
p. 109).

2° L ’allocation fam iliale, a joutée au  salaire p roprem ent d it, 
p a ra ît ê tre  la  m anière la  plus heureuse e t la p lus appropriée de 
résoudre la question si com plexe du  salaire fam ilial. V ariable su i
v a n t les professions e t les régions industrielles, l ’allocation su it un  
jeu qui est celui de la réalité  m êm e; puisée dans une caisse, d ite  
ord inairem ent de com pensation, où tous les pa trons de la  profes
sion e t de la région versen t une som m e calculée su r le nom bre de 
leurs ouvriers, célibataires ou pères de fam ille, elle pèse d ’u n  poids 
égal su r chacun d ’eux ; enfin d istribuée aux  ouvriers chefs de 
famille proportionnellem ent au  nom bre de leurs enfants, elle leu r 
apporte  une aide correspondante à leurs charges e t achève ainsi

pa r l ’équ ité  ce qui p o u rra it m anquer à une justice  tro p  rigou
reuse (1).

IX
Le p a tro n  n ’a ¥is-à-vis de son ouvrier aucune au tre  obligation 

particu lière  de justice  que celle de lu i payer le ju s te  p rix  de son 
trav a il e t d ’observer loyalem ent tou tes  les clauses du  co n tra t de 
trav a il librem ent consenti. T outes les au tres  obligations q u ’une 
sociologie déréglée v o u d ra it im poser au  p a tron , ou son t insconsis- 
tan tes, ou ne son t po in t des obligations de justice  : elles peuven t 
ê tre  des obligations de charité  ; e t dans ce dernier cas, elles d ispa
ra issen t en présence d ’un  inconvénient grave e t proportionné; 
elles ne subordonnen t aucunem ent le b ien fa iteu r au  secouru ; enfin 
elles ne peuven t faire l ’ob je t d ’aucune revendication  ju rid ique, ni 
m êm e d’une con tra in te  m orale. (Pie X , Motu proprio su r l ’A. P. C., 
T. I ., p. 109).

L a charité  fa it un  devoir au  p a tro n  de trava ille r, p a r exem ple, à 
procurer aux  enfan ts  des ouvriers une instruc tion  e t une éducation  
chrétienne, aux  pères de fam ille un  logem ent convenable, et, quand 
il le peu t, l'accession à la  propriété, une u tilisa tion  saine e t m orale 
des loisirs, des ressources pou r la m aladie e t la  vieillesse.

X
L 'ouv rie r est ten u  en justice  de gagner son sala ire  p a r un t r a 

va il consciencieux, exem pt de gaspillage e t de sabotage. Ce n ’est 
pas à n ’im porte quel em ploi du  tem ps qu ’est due la  ré tribu tion  
fixée dans le co n tra t de trav a il (2). (Pie X , Motu proprio sur l ’A. 
P. C., T. I, p. 109).

X I
i°  L a  fin propre  ou im m édiate  de l ’É ta t  ne réside pas dans le 

bien indiv iduel ou privé, m ais dans le b ien com m un. L ’E ta t  ne 
doit donc, en principe, in te rven ir que pou r sauvegarder les droits 
e t les libertés légitim es de chacun, en assurer l ’exercice paisible e t 
ap p o rte r aux  in itia tives privées, lorsque celles-ci ne se suffisent 
pas à elles-mêmes, un  concours effectif e t une aide positive.

20 L ’in terven tion  de l’É ta t ,  mêm e dans les m atières où elle p eu t 
se justifier théoriquem ent, n ’est n i tou jou rs  opportune, ni tou jours 
heureuse : en im posan t à  des cas fo rt différents des m esures tro p  
uniform es, elle risque soit de p rovoquer des crises locales, soit 
même de s ’écarter des exigences du d ro it na tu re l. (Pie IX , Quanta 
cura, passim . —  Léon X I I I ,  Immortale Dei, T . I I ,  pp. 18-20. -  
P ie X , L e ttre  sur le Sillon, T. V, p. 127.)

O rg a n is a t io n  sy n d ica le .

X II
Le syndicat, lo rsqu’on lui donne pour fin  exclusive l ’étude e t la 

défense des in té rê ts  économ iques, industriels, com m erciaux e t agri
coles, est une association professionnelle im parfaite  e t souven t 
dangereuse; il est vicié dans son fond p a r un  m atérialism e radical 
e t  m ène presque fa ta lem en t à  la  lu tte  des classes; il ne sau ra it 
donc ê tre  approuvé sans réserve, com m e réa lisan t le ty p e  de l ’asso
ciation  professionnelle. T el q u ’il est défini aux  paragraphes su i
van ts, il n ’en dem eure pas moins mie association lég itim e; il ne 
do it n i ê tre  re je té  a  priori, ni faire l ’ob je t de suspicions injustes 
ou m alveillan tes. (Léon X I I I ,  Sapientiae christianae,YT. I I ,  pp. 262- 
264; « Parvenu à la 25e année », T. V I, pp. 276, 285; Mirae cari- 
tatis, T. V I, p. 300; Pie X , « Il fermo proposito », T. I I ,  p. 93).

X I I I
Le synd ica t est une association purement professionnelle', destiné 

à  procurer le b ien  de la  profession p a r  le concours de tous ses 
m em bres, il ne doit ê tre  ni une organisation  de com bat, créée pour

(1) L ’adhésion  à u n e  caisse de co m pensa tion  m e t le  p a tro n  à  l ’a b ri de la  
te n ta tio n  ou  de l 'a c c u sa tio n  de lim ite r  à  desse in  le n om bre  d es  pères de 
fam ille  dan s  son  u sine :

(2) V oici co m m en t P ie  X , dan s  son  Motu Proprio su r l ’A. P. C., résum e, 
ap rès  L éon X I I I ,  les devoirs de ju s tic e  des p a tro n s  e t  des ou v rie rs  : a Les 
ob liga tions  de ju stice  p o u r le p ro lé ta ire  e t  p o u r l ’ou v rie r  so n t celles-ci : 
fo u rn ir  in tég ra lem en t e t  f id è lem en t le  t ra v a il  q u i a  é té  convenu lib re m e n t 
e t  se lon  l ’éq u ité ; n e  p a s  léser les p a tro n s , n i  dan s leu rs  b iens, n i dan s  leu r 
personne  ; d an s  la défense m êm e de leu rs p ro p res  d ro its , s ’a b s te n ir  des ac te s  
de v io lence  e t  n e  jam ais  tra n sfo rm er leu rs  rev en d icatio n s  en  ém eu tes.

Les o b liga tions de ju stice  p o u r les c ap ita lis te s  e t les p a tro n s  so n t les  su i
v a n te s  : p a y e r le ju s te  sa la ire  au x  ou v rie rs  ; n e  p o r te r  a tte in te  à  leu rs  ju s te s  
épargnes, n i p a r  la v io lence, n i p a r  la  fraude, n i p a r  l 'u su re  m an ifes te  ou  
d issim ulée ; leu r  d o n n e r la l ib e rté  d ’accom plir leu rs  devoirs re lig ieu x ; ne 
p as  les exposer à  des séductions co rru p tric es  e t  à  des dangers de scan d a les; 
n e  p as  les  d é to u rn e r de l ’e sp ri t  de  fam ille  e t  de l ’am o u r de l 'é p a rg n e ; n e  pas  
leu r im poser des tra v a u x  d isp ro p o rtio n n és  avec leu rs  forces ou co n v en an t m al 
à  le u r  âge ou à l eur sexe ».
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la lu tte  des classés ou poux la révolution  sociale, n i une organisation 
politique ra ttach ée  plus ou moins efficacem ent à un  p a rti, quel 
q u ’il soit, e t poursu ivan t, m êm e accessoirem ent ou occasionnelle
m ent, des fins électorales. *

X IV
Le synd icat est une form e particulière d ’association, propre  à la 

profession e t lim itée à elle. I l ne sau ra it ê tre  conçu com m e une 
sorte de groupem ent in itia l qui, p a r son un iversalisa tion  e t son 
extension progressives, dev ra it tô t  ou ta rd  absorber tous les au tres 
g roupem ents ou les reform er à son im age : de te lle  m anière que 
l ’E ta t  lui-m êm e, au  te rm e de ce tte  longue évolution, se tro u v e ra it 
to ta lem en t e t défin itivem ent fixé dans la form e syndicale. L e syn
dicat ne  peu t, au  contra ire , ê tre  approuvé que s ’il respecte  e t 
favorise, en dehors de lui, le m ain tien  e t le développem ent de tous 
les au tre s  groupem ents, d o n t quelques-uns, comme la fam ille e t 
l’E ta t ,  son t an térieurs  e t supérieurs à  lui.

X V
Le synd ica t e s t une association contingente. U n ’est pas du  même 

ordre que la  fam ille e t l 'E ta t ,  qui son t des sociétés nécessaires. Il 
n ’est poin t, comme eux, d irec tem ent im posé p a r le d ro it n a tu re l; 
il ne résulte  que du  libre exercice d ’un  d ro it n a tu re l qui est le 
d ro it d ’association.

X V I
1° Le sy n d ica t est, de soi, une association facultative, à laquelle 

personne n ’est te n u  d ’une façon absolue e t sans d istinction  d ’adhé
rer; mais dans certa ins cas déterm inés, où la form ation  du  synd i
ca t se tro u v e  com m andée p a r  des raisons certa ines e t  suffisantes, 
l’adhésion p e u t pareillem ent devenir obligatoire en v e rtu  des m êm es 
raisons, pou r tous les hom m es de la  profession.

2° L ’obligation d ’adhérer au  synd ica t reste  cependan t une obli
gation  to u te  m orale, qui ne sau rait, en aucun  cas, faire l ’o b je t' 
d ’aucune con tra in te ; l ’ind iv idu  p e u t tou jours, en effet, tro u v e r 
une excuse e t un  recours, d o n t il e s t juge, dans  des obligations d ’un 
ordre supérieur, qui lui son t imposées p a r la loi divine, n a tu re lle  ou 
positive, e t qui le p ro tègen t, p a r  des dro its im prescriptibles, contre  
to u te  espèce de coercition syndicale.

X V II
Le synd ica t do it ê tre  une association sincèrement et profondé

ment chrétienne. Se couvrir de ce nom  com m e d 'une  sim ple é ti
q u e tte  qui sera it trom peuse à tous égards; offrir, sous ce tte  cou
vertu re , un  program m e socialiste édulcoré, avec l ’espoir aussi va in  
que dangereux d ’a ttire r  à soi la  clientèle adverse: ne professer 
q u ’une vague e t anonym e reconnaissance des principes sociaux du  
christianism e : te l est, sous des form ules différentes, le plus grave 
écueil que le synd icat doive se proposer d ’éviter. U n synd icat chré
tien  ne rem plit to u te  sa définition que s ’il fa it de la  religion, dont 
il p rend  le  nom , la  règle v iv an te  de tou tes  ses dém arches, confron
ta n t  sans cesse ses décisions avec la m orale e t la  sociologie", e t 
p o rta n t p a rto u t, jusque dans ses déterm inations les plus lointaines, 
le véritab le  esprit chrétien, c ’est-à-dire, l ’e sprit catholique. (Léon 
X i n ,  Langinqua Oceani, T. IV , p . 174).

Il s ’ensu it deux conséquences singulièrem ent graves don t Xous 
prescrivons l'observation  scrupuleuse

a ) Le synd icat peu t ad m ettre  dans son sein tous les chrétiens qui 
son t loyalem ent e t résolum ent décidés à l ’application  des principes 
du  christianism e.

b ) Le synd icat ne peu t adm ettre , en revanche, les non-chrétiens, 
n i les chrétiens devenus hostiles à leur religion, mêm e s ’ils sont 
exclus des syndicats socialistes ou com m unistes.

X V TII
Le bon fonctionnem ent d ’un  sy n d ica t chrétien  exige q u ’il a it, à 

côté de lui, un  organism e d ’enseignem ent e t d ’éducation; dirigé p a r 
des catholiques d ’une com pétence e t d ’une sagesse éprouvées.

X IX
Le synd ica t ne doit s affilier q u ’à  des fédérations qui soient 

elles-mêmes v ra im en t chrétiennes e t qui fassent de ces d irectives 
leur véritab le  règle p ra tique .

X X
Les fédérations de professions plus ou moins apparen tées veille

ron t d ’une m anière encore plus scrupuleuse à 1’observation  de ces 
directives, E lles n ’oublieront pas que leur com position seule pour
ra it p a ra ître  im pliquer l’idée de la  lu tte  des classes e t leu r en 
donner à elles-mêmes la  te n ta tio n ; elles au ron t à cœ ur de prévenir

ce soupçon e t d ’échapper à ce risque par une a ttitu d e  absolum ent 
irréprochable.

X X I
Les cartels avec les syndicats révolutionnaires son t in terd its en 

to u te  occasion (1). Ils  ne sau ra ien t ê tre  légitim és p a r la com m u
n au té  des revendications, su r lesquelles les syndicats chrétiens e t 
les syndicats révolutionnaires ne peuven t tom ber d ’accord q u ’en 
v e rtu  des principes les plus opposés : de te lle  sorte q u ’une telle 
rencontre, p o rta n t un iquem ent su r le fa it b ru ta l, reste toujours 
profondém ent équivoque. Ils sont en ou tre  condam nés p a r les 
im m enses dangers, don t ils po rten t, pou r ainsi dire, en eux  l’occa
sion. e t don t une douloureuse abdication  des principes n ’est ni le 
moins grave, n i le moins fréquent.

Les syndicats chrétiens, qui form ent des associations trè s  rigou
reusem ent définies e t v iven t de règles im prescriptibles, doivent, 
au  contraire, s ’affirm er comme te ls  dans tou tes  leurs revendica
tions, év itan t to u te  collusion avec les organism es révolutionnaires, 
profondém ent e t  inébranlablem ent convaincus que leu r indépen
dance m êm e est la  m eilleure condition de leur succès, la plus lovale 
e t  la  plus courageuse. (Léon X l l l ,  Quod Apostolici, T. I , pp . 26, 
30, 32; Diuturmon, T. I , p. 156; Permoti Nos, T. R ’. p. 232; Allo
cu tion  en réponse au  C ardinal Oreglia, T. V II, p. 168. Pie X, 
Singulari quadam, T. V II, p . 275).

X X II
Bien que les directives précédentes paraissen t plus particulière

m en t édictées p ou r les syndicats ouvriers, elles n ’en sont pas moins 
applicables, mutatis mutandis, a u x  syndicats p a tronaux . Xous 
recom m andons à  ces derniers de m e ttre  au  service de la charité  la 
force collective don t ils disposent p a r la création  d ’œ uvres scolaires 
ou post-scolaires, p a r exem ple, que des particuliers ne sauraien t 
en trep rend re  n i réaliser.

X X II I
i°  I l est souhaitable  que les syndicats pa tro n au x  e t les syndicats 

ouvriers en tre tien n en t tou jours les m eilleures relations, unique
m ent inspirées p a r des sen tim ents de charité  chrétienne e t d ’es
tim e réciproque.

2° Des commissions m ixtes, composées de pa trons e t d ’ouvriers, 
e t a u ta n t que possible, perm anentes, chargées de d iscuter e t de 
te rm iner tou tes  les querelles professionnelles, son t désirables e t 
dans les vœ ux  de to u tes  les directions sociales du Saint-Siège.

X X IV
E n  cas de conflit, les synd icats  au ron t recours, de préférence, à 

l ’arb itrage.
X X V

1° La grève est un  m oyen extrêm e, auquel il n ’est perm is de 
recourir q u ’après avoir épuisé tous les au tres moyens de conci
liation.

20 L a  grève doit tou jou rs ê tre  pacifique dans son évolution : 
elle do it exclure, en particu lier, tou tes  m enaces e t to u t  sabotage.

30 Enfin, quelle q u ’en so it la légitim ité, la grève doit toujours 
ê tre  considérée comme un mal, auquel on se proposera de m ettre  
fin  p a r  les m oyens les p lus rapides.

X X V I
Les syndicats se garderon t de to u t appel à une intervention  

abusive ou inopportune de l’É ta t .  Ils  se rappelleront que l ’idéal 
des associations professionnelles est de v ivre en liberté ; protégées, 
non opprim ées ou  confisquées p a r  l 'E ta t ;  e t réglant, a u ta n t que 
possible, de com m un accord, sans aucune in terven tion  étrangère, 
to u tes  leu rs  contestations.

R èg le s  p a r t ic u l iè re s .
X X V II

1° D ans nos Sém inaires e t Collèges, les cercles d 'é tudes sociales 
so n t in te rd its .

2° U n professeur, spécialem ent désigné p a r Xous à cet effet, 
sera officiellement chargé d ’enseigner ces directives : dans notre 
G rand Sém inaire aux  élèves de 4e année de théologie; dans nos 
Collèges, aux  élèves de la classe de philosophie. (Léon X III ,  aux 
É vêques d ’Ita lie , T. V II, p. 147)-

(1) Qu’on veuille bien rem arquer que nous ne disons pas simplement 
non catholiques, mais révolutionnaires, c'est-à-dire, des syndicats qui ont 
pour dogme fondamental la lu tte  des classes, qui reposent sur la  négation 
du droit de propriété, dont les doctrines sont des hérésies, e t qui tendent à la 
destruction de la société.
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X X V III
D ans les Cercles d 'é tudes d ’hom m es e t de jeunes gens, le p rê tre  

d irecteur expliquera lui-m êm e ces directives une fois p a r an.

X X IX
D ans les patronages, on s ’abstiendra  de donner aux  enfan ts  des 

préoccupations sociales, qui ne son t po in t de leu r âge ; e t on ne 
cro ira pas y  avo ir fa it œ uvre stérile , si l ’on n ’y  a p o in t form é 
d ’abord  des syndicalistes. L a  fin du  pa tronage  do it ê tre  de faire 
de vrais e t  solides chrétiens, p a r  une connaissance m ieux app ro 
fondie des vérités religieuses, p a r une conduite dem eurée pu re  e t 
une p ra tique  rigoureuse, p a r une len te  pén é tra tio n  de to u te s  les 
vertus na tu relles e t surnaturelles.

X X X
Aucune conférence sociale 11e pou rra  ê tre  donnée, m êm e p a r  un  

prêtre , dans nos Sém inaires, Collèges ou Paroisses, sahs N otre  
approbation  expresse.

X X X I
Dans to u t énseignem ent d ’ordre social, on appo rte ra  le plus grand  

esprit de pacification, de m odération, de sagesse; e t on év itera  
avec le plus g rand  soin de favoriser la  m enta lité  socialiste p a r 
des idées plus ou moins libérales ou p a r u n  vocabulaire em prun té  
à la lu tte  des classes. (Pie X , L e ttre  su r le Sillon, T. V, p. 138).

Le 20 aoû t 1925, en la F ê te  de sa in t B ernard.

I-fector-Raphaêl Q u i u j e t , Jean  C h o i .l e t ,
Évêque de Lille. Archevêque de Cambrai.

------------------- V --------------------

CHINE
Le mouvement antichrétien en Chine

D'après un article du Rév. A .-M . Chirgwn : Le m o u v em en t an ti-ch ré tie n
en Chine, dans T he X in e te e n th  C entury , de novembre 1925.
B ien peu  d 'E u ro p éen s se d o u ten t q u ’au  co u ra n t des d ix  d ern ières années 

des changem ents o n t eu lieu  dan s  la vie in te llec tu e lle  de la  Chine, qu i laisse
ron t des traces  p lus profondes e t p lus p e rm an en tes  que to u t  ce qui s ’y  e s t 
passé depuis u n  m illier d ’années. Le m ou v em en t an ti-ch ré tien  e s t le fru it de 
c e tte  renaissance.

Isolée depu is l ’époque de J u le s  César, la Chine a dû, po u r m e ttre  fin à ^ e t  
iso lem ent m ortel, o uvrir à l 'O cc id en t ses p o rts , d ’abord , sa  m en ta lité  en su ite  ; 
en  dernière analyse, sa vie p o litique  a sub i l ’em prise  des m éthodes occiden
tales.

Mais la Chine forte , m odernisée , unifiée, à laq u e lle  a v a ie n t rêvé les Chinois 
sérieux, n 'a  pas émergé de ce processus. Ces Chinois en  so n t donc a u jo u rd ’hui 
à sc ru te r  la  philosophie e t les croyances qu i so n t à la  base  de l ’in stru ctio n , 
de la science e t  de la  p o litique  occiden tales. Ces d ern ières années, un  m ou
v em ent n o uveau  a su rg i en  conséquence; il a nom  « R en aissan ce  in te llec 
tuelle  (Ksin ch’ao); il 11’est per se n i relig ieux , n i an ti-re lig ieux . Ce m ouve
m ent e s t  de m êm e n a tu re  que la  R enaissance eu ropéenne. I l  approche le 
ch ristian ism e sans aucune idée préconçue, c ro it-il; d 'a u tre  p a rt, p o u r un  
Chinois, le ch ristian ism e es t s i é tro item en t lié à l ’O ccident e t  à  c e rta in s  événe
m en ts  h isto riq u es  de Chine, q u ’une e n q u ê te  s tr ic te m e n t im p artia le  es t 
devenue, de ce fait, b ien  difficile e t q u ’u n  m o u v em en t n e tte m e n t a n ti 
ch ré tien  a p ris  naissance.

11 a  com m encé au  d é b u t de 1922.
L ’honorable  B ertran d  R ussell a  fa it  à c e tte  d a te , su r  l im  i ta tio n  de cer

ta in s  g roupem ents jeunes-chinois, des conférences dan s  les p rin c ip au x  
cen tres  de la Chine, po u r in te rp ré te r  à l ’O rien t la pensée de l ’O ccident ». 
O n se fera  une idée de ces conférences p a r  le  résum é q u 'e n  donne le profes
seu r Tu-H siao-sh ih , de l ’U n iversité  n a tio n a le  de P ék in  :

a) La religion e s t u n  in s tru m e n t qu i tu e  l ’hom m e. T ou tes les guerres de 
l ’h isto ire  d 'E u ro p e  o n t quelque rap p o rt avec la  relig ion . I,a  g ran d e  guerre 
elle-m êm e, q u i v ien t de se term iner, s i cruelle q u a n t à ses processus e t  à ses 
résu lta ts , a  ses racines dan s  certa in es  croyances religieuses qu i jo u èren t le 
rôle d 'a rm es  m eu rtriè re s . ^

b) De p a r  sa croyance au  su rn a tu re l, la  relig ion  c o n stitu e  u ne  e n tra v e  au  
progrès sc ien tifique .

Cet évangile  p ro voqua  une vive effervescence d an s  la  m en ta lité  de la 
Jeune-C hine. La philosophie  n ih ilis te  de M. R ussell déchaîna  l 'h o s tilité  ch i
noise à l'ég a rd  de la U’orld’s Student Christian Fédération qu i t in t  ses assises 
d an s  le m ois de m ai 1922 e t de la National Christian Conjeremce, laquelle

siégea en  ju in . U n  m ou v em en t an ti-re lig ieu x  p r it  corps dès c e tte  époque; 
il é ta it, en  m êm e tem p s, an ti-cap ita liste^

E n  1924, que lques é tu d ia n ts  d ’u n  collège de m issionnaires de Shanghaï, 
fu re n t congédiés; ils se ra lliè ren t su r l ’heure  a u  m o u v em en t àn ti-ch ré tien . 
D èf-ce tte  époque, la  p ro p ag an d e  so v ié tis te  se fa isa it d u  re s te  sen tir.

Quels so n t  les élém ents q u i d iffé renc ien t l ’a g ita tio n  ac tue lle  de celle de 
1900? Ceux-ci :

1. E n  1900, le m o u v em en t bo x eu r é ta i t  lim ité  à quelques p rovinces du  
X ord  de la  C hine; a u jo u rd ’hui, l ’a g ita tio n  s ’e s t é tendue  à to u t  le pays.

2. E n  1900, les ém eu tie rs  é ta ie n t com posés s u rto u t  d 'a p ac h e s  ou  de v illa 
geois; a u jo u rd ’hui, les é tu d ia n ts  e t  les ouvrie rs des villes so n t a u  prem ier 
p lan .

3. E n  1900, la  su p e rs tit io n  e t l ’e sp rit de réac tio n  é ta ien t les forces m otrices; 
a u jo u rd ’hui, c ’e s t l ’e sp rit  n a tio n a lis te  e t  la d éc is io n  b ien  a rrê tée  de vaincre 
l ’ig n o ran ce .

4. E n  1900, le  m o u v em en t a v a it  p o u r base la psychologie des foules; 
a u jo u rd ’hui, il  s ’ap p u ie  su r l ’e sp rit  d ’é tu d e  e t  d ’ana lyse . Ses m éthodes é ta ien t, 
il y  a  u n  q u a r t  de siècle, le  te rro rism e  e t  le m assacre ; en  1925, ce so n t les 
conférences, les feu illes v o lan tes, les h aran g u es  dan s  la  rue.

U ne de ces feuilles v o lan tes énum ère ainoi les raisons po u r lesquelles ceux 
qui a d h è ren t au  m o u v em en t fo n t oppo sitio n  à la  relig ion  :

Xous cherchons le progrès in te lle c tu e l;  la  relig ion  es t conservatrice  e t 
t ra d itio n n a lis te  ;

» La relig ion  m et en  relief les d ivergences e t les d ivisions de classe. A preuve 
les  C roisades e t  la  guerre  de t re n te  an s  e n tre  p ro te s ta n ts  e t  ca th o liq u es;

» X ous voulons la  science, n o n  la  su p e rs titio n  religieuse.
» X ous voulons la  com plète  réa lisa tio n  d u  moi, alors que la  relig ion  enseigne 

la  d épendance ;
» L a  doc trine  de la  R éd em p tio n  incite  l ’hom m e à persévérer dan s  les 

m au v aises  ac tio n s;
» Le ch ristian ism e e s t le p récu rseu r de l ’ex p lo ita tio n  im péria liste  : à 

preuve, ses d em andés d ’in d em n ité  e t  de d ro its  e x tra -te rr ito r ia u x ;
» L e  ch ris tian ism e in te rv ie n t  dan s  les procédures jud ic ia ires ;
» I l  supprim e le  p a tr io tism e  e t  fa it  rep roche à  la  Chine d ’ê tre  une n a 

tion . »
11 y  a  beau co u p  d ’ignorance dan s  c e tte  énum éra tion , m ais il  ne su ffit pas 

de s ’en  déb a rra sse r  en  d isa n t : T o u t cela  n ’a aucune im p o rtan ce . Il e s t néces
saire  d ’é ta b lir  les  causes d u  m ouvem ent-

Le fac te u r le p lu s  im p o rta n t e s t  rep résen té  p a r  le na tio n a lism e. La Chine 
aux Chinois : ce c ri e s t  su r  to u te s  les lèvres. L es recherches de sa v an ts  ch i
nois, a y a n t  po u r o b je t l ’h isto ire  de la  Chine, e n tre tie n n e n t la flam m e de ce 
n a tiona lism e.

Protégée p a r sa grande m uraille , a ssu ren t-ils , la  Chine a p u  p rése rv e r l ’âme 
de sa  c iv ilisa tion . S i elle a  d û  su b ir  des invasions v e n a n t du  X ord, elle n ’a 
jam ais  été subm ergée p a r  les flo ts  de la  b a rb a rie  e t n 'a  pas connu d ’époque 
sem blab le  au x  « jo u rs  som bres » d u  M oyen-âge.

Les Chinois in s tru its  en  v e u le n t a u x  sa v an ts  de l ’O rien t d ’avo ir négligé le 
riche h éritag e  de la  c iv ilisa tio n  de leu r  pa3Ts.

E t, en  effet, dan s  le dom aine agricole, l 'O ccid en t a u ra i t  v raisem b lab lem en t 
beaucoup  à ap p ren d re  de la  Chine. D ’a u tre  p a rt, d u ra n t  des siècles, les 
Célestes o n t m onté , avec u n  so in  jaloux, la  garde a u to u r  de l ’é tiq u e tte  e t  
des m an ières polies. E nv isagés  sous ce rap p o rt, m a in ts  rep ré se n ta n ts  de 
l ’E u rope  on t, d u  p o in t de v ue  chinois, laissé  beau co u p  à  désirer.

D u m êm e p o in t de vue^ la m orale  o cc iden tale  e s t loin d 'ê tre  p a rfa ite . E t, 
en  effet, dans la  guerre de l ’opium , p a r  exem ple (1839-1842), le bon d ro it, 
é ta i t  in d u b ita b le m e n t d u  côté  de la  Chine.

Convaincus q u 'ils  ne d o iv en t pas la isser m ourir leu r  a n tiq u e  c iv ilisa tion , 
les « Jeunes-C hinois ■ o n t tro u v é  dans l ’é tu d e  de leu r p assé  1111 nouvel a rg u 
m en t con tre  l 'in te rv e n tio n  é trangère  dan s  leu rs  affa ires in té rieu res .

Q uel e s t le rôle, dan s  to u t  cela, d e  la  relig ion  ch ré tien n e  ?
Au cours de ces dern ières années, e lle  a  co n trib u é  à  déve lopper u n  v igou

reu x  se n tim e n t n a tio n a l. L e m o u v em en t c h ré tie n  en  Chine a p o u r o b je t  d ’y 
c réer u ne  E g lise  v é ritab le m e n t indigène e t  a tta c h ée  a u  sol. L e  m issionnaire  
de l ’O ccident s ’efforce de tra n sfé re r  à  son collègue chinois la  p lu s  g rande  
p a r t  de d irec tion  e t  de resp o n sab ilité  possib le. P areille  p o litique  d o it ce rta in e 
m en t déve lopper u n  e sp rit  na tio n a l, san s  q u ’il so it nécessa irem en t xéno
phobe.

L ’occ id en talisa tio n  de l ’in stru c tio n  p u b liq u e  a com m encé en  1905. U ne 
com m ission  anglo-am éricaine ém in em m en t com péten te , venue en  Chine 
il V a quelques années à  la  d em an d e  des a u to rité s  chinoises préposées à 
l 'in s tru c tio n  pub liq u e , a, dan s  so n  ra p p o r t  (1923), d em an d é  que l ’in s tru c tio n  
donnée p a r les m issionnaires fû t  p lus chinoise e t  au ssi p lus ch ré tienne . C ette 
co n s ta ta tio n  a  a la rm é c e rta in es  o rg an isa tio n s  ch inoises qu i y  o n t v u  une 
te n ta tiv e  de p lu s  de l 'O c c id e n t d ’im poser à l ’E x trê m e -O rie n t sa  Kultur 
e t  de d én a tio n a lise r  les  en fan ts  chinois. R é s u lta t :d e u x  g ro u p em en ts  pédago
giques nouveaux, d o n t un  à ten d an ces  n e tte m e n t an ti-re lig ieuses, d em an d en t 
a u jo u rd 'h u i au  gouv ern em en t des m esures v irtu e lle m e n t éq u iv a len tes  à  la
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sécularisation complète de tou t l ’enseignement. Dès aujourd'hui, les mis
sionnaires feront bien de s’y préparer.

ïsni doute que l'influence soviétique ne joue également un rôle considérable 
dans la propagande anti-religieuse. Les étudiants font bon accueil aux mé
thodes du communisme russe. H ne s’agit pas là  seulement d ’un zèle juvénile : 
des lettrés chinois pensent aussi que c’est de cette façon seulement que la 
Chine pourra résister à la domination impérialiste de l ’Occident e t s ’assurer 
une place au soleil. Les méthodes m ilitaristes .adoptées par le Japon, sont 
complètement étrangères, pensent-ils, au génie chinois ; le système de non- 
coopération adopté aux Indes, n ’a été couronné d ’aucun succès ; resten t les 
méthodes moscovites.

Nul doute aussi que l'influence * rouge » ne soit très répandue (elle s ’est 
manifestée en prem ier lieu par l ’organisation d ’une grève estudiantine), 
mais les véritables raisons de ce succès sont très profondes. Le terrain est 
préparé par les mauvais traitem ents infligés à la Chine depuis ta n t d'années 
(guerre de l ’opium ports ouverts en vertu  des traités, ta rif douanier, traités 
de paix). La flamme du nationalisme chauffe ces souvenirs à blanc — to u t au 
moins dans les classes ouvrière et estudiantine. La classe moyenne n ’est 
intéressée que médiocrement, les o masses s villageoises ne comprennent 
simplement rien à ce qui se passe.

Plus on étudie tou t ce problème, plus on se convainc qu’il n ’y est pas 
question, à proprem ent parler, de mouvement anti-chrétien. E n ta n t que le 
bolchevisme l’influence, il est moins anti-chrétien qu’anti-religieux ; en ta n t 
que c’est le nationalisme, il est xénophobe. Mais le christianisme se trouve 
justem ent là où la propagande anti-religieuse e t la propagande anti-étran
gère convergent.

P our parler comme un Chinois très en vue, M, C. T. Wong, dans l ’esprit de 
la m ajorité des Chinois, le m ouvement anti-chrétien est un mouvement xéno
phobe. Les Chinois s’insurgent contre le christianisme parce qu’il leur parait 
être un  instrum ent d ’agression e t d ’exploitation étrangère,

El y  a donc à la base du m ouvement anti-chrétien un malentendu. Mais 
l ’existence même de ce malentendu implique que l ’Occident a mal interprété 
l ’enseignement chrétien. Seule de toutes les religions reçues par la  Chine àu  
dehors, la religion chrétienne est connue dans le peuple sous le nom de reli
gion étrangère. On l’accuse de dénationaliser les convertis e t de les détacher 
de leur antique e t légitime héritage culturel.

Le mouvement chrétien doit être étudié sans parti-pris. Tout prétexte doit 
être enlevé à ceux qui accusent le prosélytisme chrétien de s ’appuyer, en 
dernière analyse, sur les armements occidentaux ou sur les concessions 
obtenues en vertu  de traités dits « inégaux ». La souveraineté du peuple 
chinois doit être respectée; rien ne doit être fait qui puisse léser la  suscepti
bilité chinoise. Les chrétiens doivent travailler à assurer à la Chine un gou
vernem ent stable; ils doivent montrer que leur zèle est supérieur à celui des 
communistes; qu’ils répondent à la malveillance qui croît par beaucoup de 
bonpe volonré.

Une a ttitude répressive est inutile en même temps que contraire au chris
tianisme.

ANGLETERRE
L’empire Britannique

D’après un article de l'honorable A, S. Malcolm : La Grande-Bretagne et les
Dominions, dans The N ineteenth Century, d’octobre 1 9 2 5 .
La situation présente n ’est pas sans périls. E n un certain sens, il n ’y a pas 

d ’Empire britannique. Nul ne peut parler au nom de cet empire ou le taire 
agir. Le roi, dira-t-on. Non, car il n ’a pas de c puissance impériale exécutive ».

L ’empire est aujourd’hui une association. H n ’y a même pas d ’alliance, 
car il n 'y  a pas de traité . Jadis, la Grande-Bretagne m enait seule la politique 
étrangère. Aujourd’hui, les Dominions sont consultés. Us sont majeurs. 
Ils continuent à être attachés à la mère-patrie, à apprécier l ’adm irable géné
rosité avec laquelle ils ont été traités par elle. Mais ils grandissent et, dès lors, 
ils demandent à prendre p a r t au  gouvernement de l ’empire.

La Grande-Bretagne est prête à leur concéder beaucoup. Elle n ’a même 
rien à leur refuser. Elle a  commencé à convoquer des conférences impériales 
avant qu’on le lui eu t demandé. Mais, du point de vue exécutif, il n ’y a 
toujours pas d ’empire. E t les conférences impériales ont leurs m auvais côtés. 
Elles peuvent nuire à l ’unité, plu tô t que la fortifier. Elles peuvent donner lieu 
à des griefs de la part de te l ou te l Dominion. E t l ’histoire nous apprend 
qu’un te l sentim ent peut devenir vite dangereux.

On consulte les Dominions sur la politique étrangère ; mais là aussi il y a 
matière à malentendus. Si un Dominion l ’est, sans que son avis soit 
suivi, il n ’en éprouvera,- naturellem ent que du ressentiment.

Aussi une autorité centrale n ’existant pas, les Dominions inclinent-ils de 
plus en plus à décider certaines questions de leur propre initiative. Ils se 
demanderont notam m ent s’ils appuieront la Grande-Bretagne dans une

guerre (1). e t ils se comportent, en réalité, p lu tô t en unités indépendantes 
qu’en membres d ’un seul et même empire. Ces tendances affaiblissent évi
dem m ent les liens qui les relien t à  la  mère-patrie,
► L ’absence d’une autorité représentative avec pouvoirs exécutifs * handi
cape » sérieusement l ’empire. S’il en avait une, son prestige serait plus grand 
que jamais.

H est regrettable que, dès l ’origine, les Dominions — alors colonies — 
n ’aient pu envoyer des représentants au Parlem ent britannique. Certes, les 
difficultés inhérentes à une telle représentation auraient été sérieuses; sé
rieuses, mais non insurmontables.

A ujourd’hui il n ’est pas certain que les Dominions consentent à figurer 
au  Parlement. Avant tout, ils tiennent à leur autonomie. Mais un peu de 
discussion les convaincrait qu’une « Fédération impériale » n ’y  porterait 
à aucun titre  atte in te . Au contraire, les pouvoirs des Dominions seraient 
par là  augmentés e t ils s tatueraient désormais sur les problèmes de politique 
étrangère, au lieu d ’être, comme aujourd’hui, simplement consultés.

Il est une autre objection encore qu’on entend parfois formuler. * Nous 
ne pouvons adm ettre qu’une institution extérieure nous impose. » Mais 
un  Parlement impérial ne devrait être une institu tion  « extérieure » ni 
pour un Australien, ni pour un Néo-Zélandais puisque Nouvelle-Zélande 
e t Australie y  seraient représentées.

D y a une autre objection encore qu’on entend formuler aux antipodes. 
Pour l ’Australie e t la Nouvelle-Zélande, les questions de défense nationale 
sont plus im portantes encore que pour la M ère-Patrie. Or la Grande-Bre
tagne contribue à  cette dépense proportionnellement bien plus que ces 
Dominions eux-mêmes, e t ces derniers s’en accommodent fort bien. Beau
coup de gens ne voudraient donc pas qu’il fû t touché à un, statu quo qui 
comporte pour ces possessions britanniques d ’Outre-Mer des avantages 
aussi sensibles.

Aux Etats-U nis (treize E ta ts  indépendants au début) on sen tit de bonne 
heure le besoin d ’un gouvernement fédéral central. Au Canada, il en a été 
de même ; e t dans les deux pays la question des impôts n ’a jamais soulevé 
aucune difficulté. Dans le Sud-Afrique, malgré les souvenirs laissés par une 
guerre récente, le B œ r transvaalien acquitte ses impôts aussi volontiers 
que l ’Anglais du N atal. Même situation en Australie, où le système fédéral 
a aussi triomphé.
4- Le besoin d ’un te l système, qui a prévalu au Canada, en Australie dans 
l’Union Sud-Africaine e t aux Etats-U nis, est, pour l ’Empire britannique 
évident. D ’aucuns affirm ent que cette solution est, dans ce cas, inappli
cable parce que tous les pays qui viennent d ’être énumérés forment des 
unités homogènes, alors que l ’Empire aux destinées duquel GeorgeV préside 
est partagé en plusieurs parties par des mers e t des océans. Mais ceci est, 
tou t au contraire, un avantage, non une complication. Océans e t mers diffé
rencieront on ne peut mieux les problèmes d ’ordre local des problèmes 
d ’ia térêt impérial e t supprimeront par là la plus sérieuse difficulté inhérente 
à toute fédération.

C’est la mère-patrie naturellem ent qui doit faire le premier pas. C’est à 
elle à dire qu’elle est prête à rem ettre le gouvernement de l’empire à un Par
lem ent fédéral.

Que faut-il donc faire ?
Chacun sen t qu’il fau t changer quelque chose, que la situation présente 

ne saurait durer. Les Dominions veulent avoir les mêmes droits que l ’Angle
terre. S’ils n ’v réussissent pas, ils agiront indépendamment, créeront des 
organes a-i hoc e t ne s’associeront plus à ce que fera la Grande-Bretagne. 
Evidemm ent cela fera du to rt aux Dominions eux-mêmes. E t ce sera le mor
cellement de l’empire. Au lieu de ta n t s'évertuer à appuyer e t à développer 
la S. D. N., pourquoi ne pas donner plus de soins à cette ligue des nations 
admirable qu’est la  Commonwealth britannique. Si comme le croyait W alter 
Page, une entente durable entre les Etats-U nis e t l ’Angleterre est le gage 
principal d un avenir heureux pour le monde, le m aintien de l’empire en est 
la plus essentielle condition. Les Dominions, ce « dernier mot de la démocra
tie  », constituent, de par leur nature, un lien entre les deux grands pays. 
A ujourd’hui, en Nouvelle-Zélande (dominion intensément loyaliste) la désin
tégration de l ’empire britannique est l ’objet de tontes les conversations. 
Voilà la tournure que p rennent les choses.

Qu’une conférence soit donc convoquée, dont les membres seraient élus 
par les populations elles-mêmes; si cela est impossible, que toutes les nuances 
d ’opinion en Grande-Bretagne e t aux Dominions y soient représentées. 
Une telle conférence ne pourrait-elle élaborer une constitution pour l'empire ? 
D ’aucuns en ont peur; ils craignent qu’elle ne révèle que certains Dominions 
ne veulent plus continuer à faire partie de l ’empire. S’il en était ainsi, celui-ci 
ne devrait-il pas le savoir? Quel mal pourrait faire cette conférence' E t  si 
elle en faisait, ce m a l  serait-il plus grand que celui qui consiste à laisser les 
choses en l ’état.

Au contraire, une pareille conférence pourrait sauver l’empire.

(1) Le Pacte occidental les exclut catégoriquement, à moins qu’ils n ’y
adhèrent expressément. _________ ______________________

lm p . A. L e s i g k e ,  2 7 , rue de l a  Charité, Bruxelles.
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LI BRAI RI E S AI NT - L UC

MAI SON L I E L E N S
R. VAN E SP E N -D U F L O T  SUCO.

26, rue de la Montagne BRUXELLES
Missale romanum. —  Breviarum romanum.
— Livres liturgiques. —  Ascetisme. —
Grand choix de livres de prières et de 
chapelets. —  Imagerie religieuse. —

Cachets de 1" communion.

Typographie — Lithographie.  — Rel iures .

POUR LE NETTOYAGE r  
DE VOS APPARTEMENTS ! ^ m'Pl°yez

L’électro 
Aspira teur

à roulem ents à billes

Prix : 695 francs

MARELLI
Ï rochuM ' e? US BEIRLAEN & DELEU
DÉMONSTRATION  14 . ru e  S a in t-C h ris to p h e
G RATU ITE  B RU X ELLES

C O M P T O I R  
D ’O P T I Q U E

Maison BLAISE
FONDÉE EN 1 S H

46, R u e  d e  l a  P a i x  IXELLES-BRUXELLES

Lunetterie française et américaine. Exécution rapide 
et soignée des ordonnances de MM. les oculiites.

Même Maison en face au 49
HORLOGERIE -  BIJO U T E R IE  -  ORFÈVRERIE

ORFEVRERIE

C hristofle
O R F È V R E R IE  A R G E N T É E  E T  

D O R ÉE — O R F È V R E R IE  D ’A R 

GENT — SER V IC ES D E  T A B L E  

— SE R V IC E S A  T H É  —

— SU R T O U T  C A N D É L A B R E S — 

C A D E A U X  E T  C O R B E I L L E S  

D E  M ARIAG E

— C O U PES D E  SPO R T S —

SUCCURSALE DE BRUXELLES

58, rue des Colonies
— Téléphone 177 .87  —

Décora t ion  ■1 -

G. Y eraart
25, P lace Van M eyel, ETTERBEEK (B ru xelles)

PEINTURE — DÉCOR 
A M E U B L E M E N T

ENTREPRISE GÉNÉRALE 
DE DÉOORATION INTÉRIEURE
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GASTON 
PHILIPS & C'*

O P É R A T I O N S  C O U R A N T E S
Exécution des o rd res de Bourse au 
com ptan t et à te rm e à  B ruxelles, au 
courtage officiel, et aux Bourses 
é trangères aux  m eilleures conditions.

PAYEMENT DES COUPONS

P R Ê T S  S U R  T I T R E S
Souscrip tions sans frais à tou tes les 
ém issions. —- Renseignements sur toutes 
valeurs cotées et non cotées. —  Vérification 
des tires.— Toutes o p é ra t’ons de banque 
et de change. — Correspondants sur toutes 

les principales places étrangères.

BANQUE ET CHANGE
RUE MONTOYER, 4, BRUXELLES

T élép h o n es : D ire c tio n  352.02  B u re a u x  3 3 88 —  319,92 
A d re s se  té lé g ra p h .  : P H I L T O N  B R U X E L L E S  

C om pte ch èq u es  p o s ta u x  no 7983

S T A V E L O T  —

Institut SAINT-REMACLE
■ = COLLÈGE ÉPISCOPAL

H um anités anciennes et m odernes. Section prépa
rato ire Internat. Cours d ’agricu ltu re  subsidié par 
l'É ta t. Cours de dactylographie. Vastes et m agni
fiques bâtim ents. Chauffage central. Éclairage 
électrique. Situation la plus salubre de l ’Ardenne. 

Nombre lim ité de pensionnaires.

-----------  S ’A D R E S S E R  AU D I R E C T E U R  ~

E N G  H I E  N

COLLÈGE SAINT AUGUSTIN

H U M A N IT É S  G R É C O -LA TIN ES
- H U M A N IT É S  M O D ER N ES - 
S E C T IO N  P R É P A R A T O I R E

P rix  de la pension  : 2,100 f ra n c s
G R A N D  A I R  — P L A I N E  D E  S P O R T

Institut SAINT-BONIFACE
8 2 ,  rue  du Viaduc, 8 2 ,  à Ixelles

E xterna t
In te rn a t

Demi-Pension

SALLE MOMMEN
37, rue de la Charité, BRUXELLES 

EXPOSITION PERMANENTE d ’ŒUVRES d’ART

M A G A S IN  de ven te  de to u s  les artic les pou r les 
B eaux-A rts.

F A B R IC A T IO N  de toiles, couleurs e t m atériel 
p ou r A rtis tes-Pein tres,

S P É C IA L IT É  : Em ballage, tra n sp o rt e t re s tau ra 
tion  d 'œ uvres d’a rt. — G ardiennat.

SOCIETE D U E  JE BELGIQUE
Société anonyme fondée par arrêté royal du 2S août 1822

3 ,  Montagne du P a r c  BRU X EL L ES
FONDS SOCIAL :

100.000 Titres de Capital . . fr. 100,000,000
100.000 Parts de Réserve . . fr 250,628,393

Total . . fF!~3507628^933

TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE
Le service d’agence de la Société Générale de Belgique est assuré en 
province par ses banques patronnées et leurs agences dans plus de 

300 villes et localités im portantes du pays.

Application générale de l’électricité

A. C O R M O N D
LUMIÈRE - FORGE MOTRICE 

LUSTRERIE -  ABA T-JOU R

1, Rue de Gravelines BRUXELLES



Caisse Générale de 
Reports et de Dépôts

8 0 0 1 ÉTÉ ANONYME

Siège sacial : BRUXELLES, ru t des Colonies, 11

Oapltal i 20,000,000 Réserves i 25,000,000

OUI S’HABILLE BIEN
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TO UTES O PÉRATIONS DE BANQUE
Com ptes de Chèques et de Quinzaine
— Dépôts de T itres et de Valeurs — 
Lettres de Crédit — Prêts sur T itres
-  -  -  -  C offres-Forts -  -  -  -

BUREAUX DE QUARTIER :

Place Bara, 14, Curegbem. Rue des Ton grès, 6 0 - 6 2 ,
Parvis St-G illes, St-GUIes. Etterbeek.
Place Salnctelette, 26, Mo- Place Liedts, 18, Schaerbeek

lenbeek. Rue du Bailli, 79, Ixelles.

M A I S O N  DU L Y N X
3 4 ,  R u e  d e  la  B o u r s e , B R U X E L L E S

<g>

Faces à main

Articles de luxe 
et

ordinaires

E x é c u t io n  s o ig n e u s e  
d e s  o rd o n n a n c es  d e  MM. le s  M éd ec in s-O cu liste s

»J<Crimüï i T l
*t&l> 'fl'T 1

Svcctrrs.Tbérésieanc URdlrenberÿ
BRUXELLES T E L :2 Ô 3 Ô 6

Bani"ie. l’Arrondissement d’Anvers
SOCIÉTÉ ANONYME

8 lège social : I 8ucoursals|
Longue rue Neuve, 107-111 Rue Thèsphlle Rouoourt, 2 

ANVERS | BERO HEM-lez-An vert

Comptes chèques. — Ouvertures de crédit. — 
Comptes à terme. — Comptes de quinzaine. — 
Caisse d'épargne.— Location de cottrei-forti. etc.

S’HABILLE CHEZ

p a n ç o is  Vanderlinden
S u e  d e s  C u lte s , 1 7 , B ^ U X B I < L S S  

jïïj <j><îx><î><5><><><><î><><><><><î>-4><><><><î><î><î> Jn]
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B.
P.

f \ PETIT-BEURRE
îfAREIN

p
B.

P.

Imprimerie A. Lesigne
5oé4LE33HONE BRUXELLES

A la Grande F ab r iq u e
Maison fondée en 1877 Téléphone 3003

Diplôme d'honneur à i  Exposition de Bruxelles en 1910.

E. Esders
26, Rue de la  V ierge N oire, 26 

B R U X E L L E S

VÊTEMENTS POUR HOMMES, DAMES 
ET ENFANTS

Livrées et uniform es. -  V êtem ents de sports  
et voyages. -  L ingerie. -  B onnetterle. -  
C hapellerie. -  G anterie. -  O haussures. - 
Oannes. -  Parapluies. -  Fourrures. -  M odes.
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MH»nl80̂3d*• VAN CAM PENHOUT Frères et Sœurs

François VAN NES S
13, Rue de la Colline, 13 — BRUXELLES — Téleph. : 227.64

TYPOÛRAPHIB —  LITHOGRAPHIB —  PA PETER IE  —  MAROQUINERIE
---------------- FABRIQUE DB REG ISTRES —  CO PIE-LETTR ES ----------------
CHAPELETS —  ARTICLBS DB BUREAU —  LIVRES DB PRIÈRES.

Usine électrique : 36, Rue Vanderstraeten, 36, Molenbeek- Bruxelles

7 4 U G G E T
POLISHpour c h a u ssu r e s

ENCAUSTIQUE

P O L I F L O R
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LA MAISON DU TAPIS

BENEZRA
41-43, Rue de PEcuyer, 41-43 - BRUXELLES

aa
TA PIS D ’ORIENT, ANCIENS et MODERNES. 
— M OQUETTES UN IES tous les tons. — 
TA PIS D ’ESCALIERS et D ’APPARTEM ENTS  
------  (divers dessins et toutes largeu rs), ------

CARPETTES DES FLANDRES ET AUTRES 

— — (im itation parfaite de l ’Orient). — — 

TAPIS D ’AVIGNON UNIS ET A DESSINS.

aa

a. a aaaaaa:

Les p r ix  défient à qualité égale toute concurrence.
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